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PROGRAMME JUSTIFICATIF

4-III-N°l

SECTION 01

DEPENSES COURANTES

TITRE 1

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE-PRESIDENT
DE L'EXECUTIF DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 1. - Salaires et charges sociales

t1..Communauté française.

ART. 11.01.
-

Traitement et frais de représentation du Minis-
tre-Président.

Classification économique:

111 Salaire proprement dit

112 Frais de représentation.

Totaux.

(En millions de francs)
1988 1987 1986

2,4

0,2

1,9

0,2

2,4

0,2

2,6 2,6 2,1

11. Commun-auté française.

ART. 11.02.
-

Traitements et indemnités du personnel du
Cabinet.

Classification économique:

111 Salaire proprement dit

112 Allocations directes.

113 Allocations patronales:

- assurances sociales.

Totaux.

(En millions de francs)

1988 1987 1986

63,0 68,2 62,3

ART. 11.06.
- Remboursement des traitements et indemnités

du personnel du Cabinetmis à dispositionpar des admi.
n;straÛOn5 dépendant du pouvoir national.

11. Communauté française.

Classification économique:

111 Salaire proprement dit

(En millions de francs)

1988 1987 1986

25,0 9,7 3,1



(En millions de francs)

1988 1987 1986

- - -
19,5 19,5 18,0

4-III-N°l ( 6 )

EFFECTIF DU PERSONNEL DU CABINET

Emplois occupés Toul

Directeur de cabinet.

Di,recteurs de cabinet adjoints

Conseillers

Attachés.

Personnel de bureau.

Chauffeurs ct huissiers.

Téléphonistes, ouvriers et nettoyeuses

Secteur d'origine

Ministères

1

Autre'
Secteurs publiC5

l

'""i,,,cmc"

1

Secteur
privé

22 51

4

12 10

11

§ 2. Achat de biens non durables et de services

Totaux . 84

ART. 1.2.06.
-

Loyer des biens immobiliers des divers services
du Cabinet(en ce compris les loyers.les chargeslocatives
ainsi que les rétributions et indemnités dues à la Régie des
Bâtiments).

11. Communauté française.

Classification économique:

122 Location de bâtiments

Décomposition du crédit:

1. Biens immobiliers en gestion
propre loués à l'intervention de

l'Administration des Bâtiments
ou par te Département même,
'conformément à des dispositions
régates ou réglementaires.

2. Biens immobiliers dont la Régie
des Bâtiments a repris la loca-

"tion, a l'exclusion: de la majora-
tion de 1,5 p.c.

J~ Majoration de 1,5 p.c. sur les
loyers des biens immobiliers dont
la Régie des Bâtiments a repris
la location.

~. Biens immobiliers gérés par la
Régie des Bâtiments .

Totaux .

(En milliers de francs)

19,5

19,5

2

24 19 10 31

ART. 12.07.
-

Frais de premier établissement et de réappro-
priation du cabinet (travaux et fournitures pour l'amé-
nagement de locaux, frais de déménagement, etc.).

11. Communauté française.

Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

(En millions de francs)

1988 1987 1986

11. Communauté française.

ART. 12.19. - Frais de fonctionnement du cabinet.

2,0 0,5

Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

Décomposition:

(En miJIions de francs)

1988 1987 1986

25,8 25,8 21,6

(En milliers de francs)

1. Honoraires des avocats et des médecins. -
Frais de justice en matière d'affaires civiles et
pénales.

-
Rémunérations, indemnités, jetons

de rrésence, frais de route et de séjour des
personnes ne faisant pas partie du cabinet

2. a) Eau, vapeur, gaz et électricité.
- Combus-

tibles solides et liquides (OCP). - Autres
dépenses de consommation. 4000

b) Dépenses d'entretien des lo<:aux, mobilier,

matériel et machines. - Produits d'entre.
tien et petit matériel (OCF) . 2600



(En millions de francs)

Classification économique: 1988 1987 1986

- - -
111 Salaire proprement dit 33,5 33,S 23,8

112 AIIocations directes 7,0 7,0 5,0

113 Allocations patronales -
assurances sociales 4,5 4,5 3,2

Totaux.. 45,0 45,0 32,0

Secteur d'origine

Emplois occupés 1

1

Au""
\ 1

1 Total

Communauté minisrèreset Enseignement Secteur

servÎcespublics
prive

Directeur de cabinet. - - 1 1

Directeurs de cabinet adjoints - 1 - 1 2

Conseillers 3 1 1 5

Attachés. - 2 1 1 4

Personnel de bureau. 11 10,75 2 25,25 49

Chauffeurs d'autos 1 1 3 .1

Huissiers 1 - - - 1
Téléphoni.,es - 2 - 2 4
Ouvriers'et nettoyeuses . 1 - - 9 10

~-
Totaux . 17 17,7.1 , 43,2.1 81

3. a) Affranchissement de correspondance .
b) Télégrammes et réléphone

c) Acquisitions d'ouvrages, de publications et

de journaux.
d) Matériel, fournitures de bureau, papier,

impressions, reliures (OCF). - Location
de biens mobiliers à l'exclusion des instal-
lations méca~ographiques .

e} Transports

f) Impositions.
-

Redevances.
- Menues

dépenses d'administration. - Publications
du cabinet. -

Habillement .

4. Location
(OCF)

d'installations mécanographiques

S. Indemnités généralement quelconques au per-
- sonnel du cabinet pour charges réelles et

dégâts matériels ainsi que les frais de trans.
port afférents aux voyages de service (y

compris l'intervention de l'employeur dans le
prix des abonnements sociaux) .

Total.

SECTION 02

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE
DE L'ENSEIGNEMENT, DE LA FORMATION, DU SPORT,
DU TOURISME ET DES RELATIONS INTERNATIONALES.

DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE BELGIQUE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 1. Salaires et charges sociales

ART. 11.0J. -
Traitement et frais de représentation du

Ministre.

Effectif du personnel du cabinet

25800
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1800

2400

11. Communauté française.

Classificatioll économiqlle..

(En millions de francs)
1988 1987 1986

500
111Salaire proprement dit.

112 Frais de représentation

2,4

0,1

1,9

0,1

2,4

0,1

4500

4200

2,5 2,5 2,0Totaux.

2800 ART. 11.02. -
Traitements et indemnités du personnel du

CafJind.

11. Communauté française.

3000

A.RT.,-11.06.-
RembourspmiJnt des traitements et indenmités

du personnel du Cabinet mis à disposition par des admini-
strations dépendant du pouvoir national.

11. Communauté française.

Classification économique ..

(En millions de francs)
1988 1987 1986

111 Salaire proprement dit 38,022,7 23,7
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§
2. Achat de biens 11011durables et de services

ART. 12.06.
-

Loyer des biens immobiliers des divers services
du cabinet (en r:ewmpds les loyers, les charges locatives
ainsi que les rétributions et indemnités dues à la Régie des
Bâtiments).

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

122 Location de bâtiments. 21,0 20,0

Décomposition du crédit:
(En milliers de francs)

1. Biens immobiliers en gestion propre loués à
l'intervention de rAdministration des Bâti-
ments ou par le Département même, coofor.
mément à des dispositions légales ou régle-
mentaires .

2. Biens immobiliers dont Ja Régie des Bâti-
ments a repris .1a location, à l'exclusion de
Ta majoration de 1,5 p.c. .

3. Majoration de 1,5 p.c. sur les loyers des biens
immobiliers .dont .la Régie des Batiments a
repris la location

21 000

4. Biens immobiJiers gérés par la Régie des
Batiments

Totaux .

ART.12.07.- Frais de premier établissement et de réappro-
priation du cabinet (travaux et fournitures pour l'amé-
nagement de locaux, frais de déménagement, etc.).

11. Communauté française.

Classification économique:
(En miIlions de franc~)

1988 1987 1986

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 3,0

ART. 12.19.
-

Frais de fonctionnement du cabinet.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En mi11ions de francs)

1988 1987 1986

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 20,3 18,3

Décomposition du crédit:
(En milliers de francs)

1. Honoraires des avocats et des médecins.
-

Frais de justice en matière d'affaires civiles
et pénales.

- Rémunérations, indemnités,
jetons de présence, frais de route et de
séjour des personnes ne faisant pas partie
Ju cabinet.

( 8 )

16,3

{En milliers de francs}

2. a) Eau, vapeur. gaz et électricité. - Combus-
tibles solides et liquides (OCF). - Autres
dépenses de consommation.

h) Dépenses d'entretien des locaux, mobilier,

matériel et machines. - Produits d'entre-
tien et petit matérier. (OCF) .

3. a) Affranchissement de correspondance .
h) Télégrammes et téléphone.

c) Acquisitions' d'ouvrages, de publications et

de journaux.
d) Matériel, fournitures de bureau, papier

impressions, reliures (OCF). :...Location
de biens mobiliers à l'exclusion des instal-
rations mécanographiques

e) Transports

f) Impositions.
-

Redevances. - Menues
dépenses d'administration.

-
Publications

du cabinet. -
Habillement.

650

1750

1050

2650

500

2400

1750

3150

4. Location
(OCF)

d'installations mécanographiques
2300

21 000

5. Indemnités généralement quelconques au per-
sonnel du cabinet pour charges réelles et
dégâts matériels ainsi que les frais de trans-
port afférents aux voyages de service (y com-
pris l'intervention de l'employeur dans le prix
des abonnements sociaux) . 3600

Total. 20300

SECTION 03

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE
DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA SANTE

DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE BELGIQUE

3,0
CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 1. Salaires et charges sociales

15,8
ART. 11.01. - Traitement et frais de représentation du

A1inistre.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de fran("~)

1988 1987 1986

111 Salaire proprement dit .
112 Frais, de représentation.

2,4

0,1

2,4

0,1

1,9

0,1

500 2,0Totaux' . 2,5 2,5



Classificatio1l économique: 1988 1987 1986

-
111 Salaire proprement dit 26,8 36,5 27,7

112 Allocations directes 5,6 7,6 5,8

113 Allocations patronales - assu-
rances sociales. 3,6 4,9 3,7

Toraux. 36,0 49,0 37,2

ART. 11.02.
- Traitements et indemnités du personnel du

cabinet.

Il. Communauté française.

(En millions de francs)

Effectif du personnel du cabinet

( 9 ) 4-III-N'1

ART. 11.06.
-

Remboursement des traitements et indemnités
du personnel du Cabinet mis à disposition par des admini-
strations dépendant du pouvoir national.

11. Communauté française.

Classification économique:

111 Salaire proprement dit

(En millions de francs)

1988 1987 1986

29,0 5,615,0

Emplois occupés Total

Sect~UI d'origil1~

Directeur de cabinet

Direoteur ,de ca1b.inet adjoint

Consei1!lers, chargés de mission

Attachés.

Personnel de bureau

Chauffeurs d'autos

Huissiers

Téléphonistes, ouvr,iers et nettoyeuses.

Ministères

1

Am",
services publics

1

E,'O;go'm""

\

SeCteur
privé

1,5

1,5

11,5

4,5

29,5

0,5

0,5 0,5

2

10

Totaux. 23 53,5

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.06. - Loyers des biens immobiliers des divers services
du cabinet (en ce compris les loyers, les charges locatives
ainsi que les rétributio11s et indemnités dues à la Régie des
Bâtiments).

11. Communauté française.

Classification Ùonomique ;
(En minions de francs)
1988 1987 1986

122 Location de bâtiments.

Décomposition du crédit:

10,5 10,5

(En milliers de francs)
1. Biens immobiliers en gestion propre, loués à

l'intervention de l'Administration des Bâti-
ments ou par le Département même, confor-
mément à des dispositions légales ou régle-
mentaires

2. Biens immobiliers dont la Régie des Bâtiments
a repris la location, à l'exclusion de ta majo-
ration de 1,5 p.c. .

12 13 5,5

3. Majoration de 1,5 p.c. sur les loyers des
biens immobiliers dont la Régie des Bâti-
ments a repris la location.

4. Biens immobifiers gérés par la Régie des
Bâtiments

Totaux . 10500

9,0 ART.12.07.- Frais de premierétablissementet de réaplJro-
priation du cabinet (travaux et fournitures pour l'amé-
nagement de locaux de déménagement. etc.).

11. Communauté française.

Classification économique:
10500

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

(En millions de francs)

1988 1987 1986

3,0



(En millions de francs)
1988 1987 1986

- - -
995 1178,4 922,4

(En milliers de francs)

1988 1987 1986

- -
884 849 1 047 600 820 014

46118 54 894 42968

33452 39818 31167

11 500 27111 21215

374924 442087 346059

3893 4557 3800

9812 11821 9763

445681 529 048 410 639

1321 1485 1242

1744 2077 1739

24415 29107 24 090

23 059 27418 22 682

884849 1 047600 820 014
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ART. 12.19. - Frais de fonctionnement du Cabinet.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 12,5

Décomposition du crédit :

(En milliers de francs)
1. Honoraires des avocats et des médecins.

-
Frais de jusrice en matière d'affaires civiles
et pénales.

-
Rémunérations, indemnités,

jetons de présence, frais de route et de séjour
des personnes ne faisant pas partie ni du
des personnes ne faisant pas partie du cabinet

2. a) Fau, vapeur, gaz et électricité.
- Com-

bustibles solides er liquides (OCF).
-

Autres dépenses de consommation

b) Dépenses d'entretien de locaux, mobilier,

matérieJ ct ill<1chincs.
-

Produits d'entre-
tien et petit matériel (OCF) .

3. a) Affranchissement de correspondance.

b) Télégrammes et téléphone

e) Acquisition d'ouvrages, de publications et

de journaux.

d) Matériel, fournitures de bureau, papiers,

impressions, reliures (OCF).
-

Location
de biens mobiIiers à l'exclusion d'installa-

tions mécanographiques

e) Transports.

/) Impositions.
-

Redevances.
-

Menues
dépenses d'administration.

-
Publications

du cabinet.
-

Habillement. .

4. Location
(OCF)

d'installations mécanographiques

5. Indem.nités généralement quelconques au per-
sonnel du cabinet pour charges réelles et
dégâts matériels ainsi que les frais de trans-
port afférents aux voyages de service (y

compris l'intervention de l'employeur dans le
prix des abonnements sociaux) .

Total.

17,0

( 10 )

SECfEUR SECRETARIAT GENERAL

SECTION 31

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

16,4
DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1.
-

Salaires et cbarges sociales

ART. 11.03;
-

Rému1!érations du personnel actif et en
disponibilité (y compris les rémunérations ou salaires du
personnel auxiliaire, les allocations pour fonctions supé-
rieures et pour fonctions spéciales, les indemnités pour
accidents du travail - en ce compris le paiement de ces
indemnités à des membres de la famille de la victime en
c(ts de décès

- ainsi que les rémunératio11S ou salaires
rédu;ts du personnel temfloraire ou auxiliaire, accidenté I!Jl
service).

110

11. Communauté française.

Classification économique:
820

1200

1765 Classification économique:

400 111 Salaire proprement dit.

dont:

3000

2600

- retenues veuves et

orphelins

- retenues sécurité
sociale.

-
retenues cotisation de
solidarité

1100 Décomposition:

Traitements barémiques .
Promotion de grade et

augmentations barémiques

Recrutements dans les limites
des cadres.

Création de services ou
d'emplois nouveaux.

Réduction pour départs et
mises à la pension.

Majoration index.

Allocations pour fonctions
supérieures.

1500

12 495

Allocations de foyer et de
résidence

AUocarions de programma-
tion

Majoration index.

Totaux.



(En milliers de francs)

1988 1987 1986

- - -
79 082 94 300 73 792

35 692 42200 33021

11 153 14200 11111

150 150 119

150 150 119

Classification économique: 1988 1987 1986

-
121 Dépenses générales de fonc-

tionnement 1,0 1,0 0,3

112 Allocations directes.

Décomposition:

Pécule de vacances.

AUocations familiales

Allocations de naissance

Indemnités pour frais de
dernière maladie et de
funérailles

Indemnités pour accidents du
travail

Majoration index.

Totaux.

113 Contributions patronales:

- aux assurances
sociales.

Totaux généraux.

31937 37600 29422

79082 94 300 73 792

31069 36500 28 594

995000 1178 400 922 400

ART. 11.04.
-

Allocations généralement quelconques au
personnel de la Communauté française.

(En millions de francs)
1988 1987 1986Classification économique:

111 Salaire proprement dit 1,0 2,0

ART. 11.05.
-

Dépenses diverses de service sodal, autres que
les achats de biens patrimoniaux.

11. Communauté française.

Classification économique:

115 Salaire en nature.

(En millions de francs)

1988 1987 1986

4,0 4,0

Crédit ,destiné à couvrir la subvention versée à l'ASBL Ser-
vice social des services de l'Exécutif de la Communauté fran-
çaise.

§ 2. Achat de biens non durables et de seruiees

ART. 12.01.
-

Honoraires des avocats et des médecins. -
Frais de ;ustice en matière d'affaires civiles, administratives
et péltales.

-
]et01/s de présence, frais de route et de

sé;our des personnes étrangères aux administrati011s de
la Communauté française. - Rémunérations J'experts
étrangers à l'Administration et prestations de tiers.

11. Communauté française.

Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

(En millions de francs)
1988 1987 1986

83,9 83,1

( 11 ) 4 - III - N° !

Crédit destiné à couvrir les charges inhérentes aux colla-
borations extérieures. Crédit destiné à couvrir les dépenses
résultant de l'exécution des conventions relatives à l'informa-
tisation de services.

ARr. 12.02.
-

Dépenses de consommation en rapport avec
l'occupationdes locaux - à l'exclusiondes dépenseséner-
gétiques -- et dépemes d'entretien.

-
Fournitures de bie1ls

et de services: frais de bureau, transport, impôts, rétribu-
publications du département, formation profession-

nelle, hlfJillcmcnt et autres dépenses d'administration.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 7,06,0 6,4

Article devant supporter principalement les dépenses de
formation du personnel et les publications du département.

;\RT. 12.04. --- L0cation d'installations mécanographiques (pour

mémoire).

11. Communauté française.

Classificatiun économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

0,6 121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

ART.12.05.- Indemnitésgénéralementquelconquesau per-
sonnel de la Communauté françaisepour chargesréelles
et dégâts matériels, ainsi que les frais de transport afférents
aux voyages de service (y compris l'intervention de l'em-
ployeur dans le prix des abonnements s.ociaux).

4,0
11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 34,0 33,0 23,5

ART. 12.22. - Paiement de f}rimes d'assurances.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

95,3

Crédit devant permettre essentiellement de couvrir les
coûts d'assurance de certains agents dans des circonstances
exceptionnelles.
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ART. 12.24.
-

Dépenses diverses, frais de représentation.

11. Communauté française.

Classification économique:
Œn millions de francs)

1988 ]987 ]986

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 0,4 0,4

Frais auxquels seraient exposés le Secrétaire général et

j'Administrateur général du Ministère de la Communauté

fran~:aise dans l'exercice de leurs fonctions.

ART. 12.31.
-

lJibliothèque centrale, dépenses courantes rela-

tives ,l l'achat d'ouvrages, de revues, d'enregistrements.

1L Communaute française.

Classifinlthm éL-ollomique :

(En millions de francs)

1988 ]987 ]986

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 4,0 4,0

Credit destiné à couvrir les dépenses qui seront nécessaires

dans le cadre de ]a mission de la bibliothèque centraJe.

CH APITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01.
-

Indemnités diverses à des tiers devant découler
de l'engagement de la responsabilité de la Communauté.

11. Communauré française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 ]986

.1331 Contributions à des fins géné-
rales 0,1 0,1

ART. 33.02.
-

Subvention à l'Association pour la promotion
des enseignants belges J'expression française à l'étranger
(APEFE),

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
]988 ]987 1986

.1332 Fins cultUrelles institutions 5,3 5,.1

Adaptation aux besoins réels.

ART. 33.03.
-

Donation Solvay de La Hulpe.
- Subvention à

l'ASBL «Pondation culturelleSolvay de La Hulpe»,

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

]988 ]987 1986

3332 Fins cuhurelks institutions 12,4 12,4

( 12 )

ART. 33.04.
-

Subvention allouée dans le cadre de la coopé~
ration entre les Communautés francophone et germano~
phone (loi du 31 décembre 1983, art. 55, § 3).

11. Communauré française.

Classification économique:
(En millions de francs)

J988 1987 1986
0,4

3331 Contributions à des fins géné~
raIes 1,0 ],0 0,8

ART. 33.05.
-

Subvention à rASBL «Formation Sport et
Culture dans les établissements pénitentiaires

"'.
11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

3331 Contributions à des fins géné-
rares 2,5 ],92,5

4,]

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 41.01.
-

Subvention au Commissariat général aux Rela-
tiüttS internaNonales.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 ]987 ]986

412 Transferts de revenus aux
institUtions d'intérêt public sou~
mises à la loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et
entreprises publiques) . 440,0 373,3 345,0

ART. 41.02.
-

Dotation à la Commission française de la Cul~
ture de l'agglomération bruxelloise.

B. Région bruxelloise.

10,3
(En millions de francs)
]988 ]987 ]986Classification éCOflomique :

413 Transferts de revenus aux

autres institutions d'intérêt pu~

blic sans caractère d'entreprise

et non soumises à la loi du

16 mar~ 1954 237,3 231,.1 231,3

13,0

Le crédit proposé permettra à la Commission française de
la Culture de J'agglomération de Bruxelles de poursuivre ses
activités en matière préscolaire, post.scoJaire et culturelle,
ainsi qu'en matière d'enseignement.



CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

-'\nT. 01.01. - Pro~'ision en vue de couvrir les charges résul-
tallt de la hausse de J'indice des prix.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

12,0

Crédit provisionnel destiné à couvrir pour tOllt le budget
les charges résultant de l'augmentation de l'indice des prix
à la consommation et la programmation sociale.

ART. 01.02. -
ProV;SiOIIà répartir ultérieurement (pour mé~

moire).

11. Communauté française.

Classification éc(momique :

(En millions de francs)
1988 1987 1986

ART. 01.03.
-

Provision à répartir ultérieurement (pour
mémoire).

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

ART. 01.04. -
Dépe1tses de toute nature en rapport avec le

transfert des services à la Communauté française.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)
1988 1987 1986

ART. 01.06.
-

Dépenses de toute nature relative à la mise

en œuvre du décret du l~r juillet 1982 fixant les critères

d'appartenance exclusive à la Communauté française des

institutions traitant des matières personnalisables dans la
région bilingue de Bruxelles-Capitale.

-
Première étape.

21. Communauté française.

Classification éco11omique :

(En millions de francs)

1988 1987 1986

50,0

(13) 4-III-N"1

SECTEUR INFRASTRUCTURE ET PATRIMOINE

SECTION 36

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1. Salaireset charges sociales

ART. 11.03.
-

Rémunérations du personnel actil et en
disponibilité (y compris les rémunérations ou salaires du
personnel auxiliaire, les allocations pour fonctions supé-

rieures et pour fonctions spéciales, les indemnités pour
accidents du travail - en ce compris le paiement de ces

indemnités à des membres de la famille de la vicr;m~ en

cas de décès -
ahlsi que les rémrmérations ou salaires

réduits du personnd '"mpnmire ou auxiliaire (f(:,:-:;Jenté ('1f

seruice).

Classification économique:

(En millions de francs)
1988 1987 1986

111 Salaire proprement dit

11. Communauté française.

41,6 71,4 67,2

(En millions de francs)

1988 1987 1986

Administration du Patrimoine cul-
turel 29,2

Classification économique:
(En milliers de francs)

1988 1987 1986

111 Salaire proprement dit

dont:

23798

-
retenues veuves ct orphelins

-
retenues sécurité sociale

-
retenues cotisation de soli-

darité .

1461

643

214

42,5

Décomposition:

Traitements barémiques

Promotion de grade et augmenta-
tions barémiques

Recrutements dans les limites des
cadres.

Création de services ou d'emplois
nouveaux

Réduction pom départs et mises à
la pension.

Majoration index

Allocations pour fonctions supé-
rieures

11 780

8033

228

3094

Allocations de foyer et de résidence

Majoration index

Allocations de programmation. 663

Totaux. 23 798



12080 12231 21181

180 173 504

200 194 554

210 223

Allocations de foyer et de résidence 404 364 400

AlTocations pour fonctions supé-
rieures .

Majoration index 651 676 610

Allocations de programmation 1301 1316 1806

112 AIJocations directes 3154 3200 5663

nécomposition :

pécule de vacances. 1420 1436 2624

AllocatÎons familiales. 1521 1550 2260

AHocatÎons de naissance 60 61 94

Indemnités pour frais de dernière
maladie et de funérailles. 84 85 88

Indemnités pour accidents de tra~
vail - 77

Majoration index 69 68 520

Totaux. . 3154 3200 5663

4-HI--N"1

112 Al1ocations directes.

Décomposition:

Pécule de vacances

Allocations familiales

AlTocations de naissance

Indemnités pour frais de dernière
maladie et de funérailles

Majoration index.

Totaux.

113 Contributions patronales:

- aux assurances sociales.

Totaux généraux.

Arrondis à .

(En milliers de francs)

1988 1987

2014

1144

306

564

2014

3387

29199

29 200

En 1987, rémunérations des collaborateurs scientifiques et
techniques de l'Administration du Patrimoine culturel. En
1988, ces rémunérations sont imputées à la section 31 du
budget.

12. Région de langue française

Classification éco!iomique:

111 Sr1laire proprement dit

dont :

- retenues veuves ct orphelins

-- retenues sécurité sociale

- retenues cotisation de soli-
darité .

Décomposition:

Traitements barémiqlles

Promotion de grade et augmenta-
tions barémiques .

Recrutements dans les limites des
cadres.

Majoration des traitements de
2 p.c. .

Création de services ou d'emplois
nouveaux

Réduction pour départs et mises à
Tapension.

Majoration index.

(En millions de francs)

1988 1987 1986

41,6 42,2

(En millicr~ de francs)

1988 1987 1986

37 16\ 37700 57339

2110

1051

2111

1055

337 332

-261 -158

. 22400 22 681

( 14 )

1986

(En milliers de francs)

1988 1987 1986

Totaux. . 37 165 37700 57339

113 Contributions patronales:

- aux assurances sociales 1300 41601281

67,2

Totaux généraux.

Arrondis à .

. 41600 42200 67162

41 600 42 000 67 200

Traitements du personnel scientifique et administratif du
Musée de Mariemont. - Salaires du personnel de gestion.
En 1986, ks rémunération des collaborateurs scientifiques et
techniques de l'admnistration du patrimoine cuIturel ont été
imputées sur l'article 11.03.12, B.

3478
1548 ART. 11.04. -

Allocations généralerHctlt quelconques ail

1)crsonnel de la Î,ommunauté française.
516

12, Région de bngue française.

Classificatio/l écoliomique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

Musée de Mariemont 1,4 1,51,4

(En milliers de francs)

Classification économique: 1987 19861988

r12 Alfocations directes 1400 15001400

32 284

PdÎcmem des allocations pour prestations supplémentaires
ou irrégulières des agents et des cotisations de sécurité sociale

1ffércntcs.



§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.01.
- Honoraires des avocats et des médecins. -

Frais de justice en matière d'affaires civiles, administratives
et pénales. ~ Jetons de présence, frais de route et de
séjour des personnes étrangèresaux . ad11tÏnistratiorisde
la Commtmauté française.

- Rémunérations d'experts
,({rallgers à l'Administration et prestations de tiers.

11. Communauté française.

Classificatio11 économique:

(En million:; de francs)

1988 1987 1986

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 1,5 2,3

(En milliers de francs)

1988 1987 1986

A. CRMS . 1200 1300

Crédits nécessaires au bon fonctionnement de la Com~
mission: frais de déplacement et de séjour des membres.

(En milliers de francs)

1988 1987 1986

B. Administration du Patrimoine
culturel. 300 1000

Frais de déplacement et de séjour des directeurs de cellule
de SOS~FouiIles ,et d'architectes de l'ASBL «Centre d'anima~
tion permanente ».

12. Région de langue française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 0,1 0,1

(En milliers de francs)

1988 1987 1986

Musée de Mariemont . 100 100

Paiement d'experts en V{le de la réalisation d'études pour

l'aménagement du Musée et pour l'organisation de mani-

festations.

ART. 12.05.
-

lndemnités généralement quelconques au per-
sonnel de la Communauté française pour charges réelles
et dégâts matériels.ainsique les fraisde transportafférents
aux voyages de service (y compris l'intervention de l'em-
{floyeurdans le prix des abonnements sociaux).

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

121 Dépenses générales de fonc~
tionnement 2,2 2,2

( 15) 4-III-N'1

(En milliers de francs)

1988 1987 1986

2200 2200 2100

Administration du patrimoine culturel.
- Frais de route

et de séjour des collaborateurs scientifiques et techniques
(inventaire du patrimoine monumental, SOS Fouilles, Muséo-
bus, patrimoine mobilier).

12. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

2,6
J21 Dépen'ses générales de fonc-

tionnement 0,10.1 0,1

1600

(En miJliers de frar:.es)

1988 1987 1986

Musée de MariemoUt 100 100 100

Indemnités aux membres des jurys d'examen. Déplace~
!)lents du personnel en Belgique ct à l'étranger (personne!
scientifique).

1000

SECTION 37

EQUIPEMENT
-

ECONOMAT

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

0,1
§ 2. ALhat de biens non durables et de services

100

ART. 12.02.
-

Dépenses de consommation en rapport avec
l'occupationdes locaux - à l'exclusiondes dépenses éner-
gétiques

-
et dépenses d'entretien.

-
Fournitures de biens

et de services: trais de bureau, transport, impôts, rétrjbu~
rions, jJUblications du département, formation f}rofession-
~tell(',habillement et autres dépenses d'administration.

11. Communauté française.

Classification écol1omique :

(En mi1lioI1s de francs)

1988 1987 1986

121 Dépenses générales de fonc~
tionnement 122,7 132,7 121,4

12. Région de langue française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

2,1
121 Dépenses générales de fonc~

tionnement 5,96,6 6,6
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11. Communauté française.

ART. 12.03.
-

Dépenses de consommation énergétique:
mazout, gaz, essence, électricité, charbon.

Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

J 2. Rf:giotl de langue française.

Classif;cati01l économique:

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

(En millions de francs)
1988 1987 1986

26,9 27,0

(En millions de francs)

1988 1987 1986

3,9 4,7

ART. 12.04.
- Location d'installations mécanographiques, de

matériel informatique et de télétransmission.

Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement :

11. Communauté française

12. Région de langue française

(En millions de francs)

1988 1987 1986

4,5 4,5

ART. 12.06.
-

Loyer des biens immobiliers des divers services
du département, en ce compris les loyers. rétributions
et indemnités dus à la Régie des Bâtiments.

-
Impôts

grevant les bâtiments, en ce compris le remboursement
d'impôts à la Régie des Bâtiments.

Il. Communauté française.

Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc~
tionnement

(En millions de francs)

1988 1987 1986

173,4 170,0

ART. 12.07.
-

Frais exceptionnels de services et d'acquisitions
de biens non durables (travaux et fournitures pour l'amé-
nagement de nouveaux locaux, frais de déménagement,
etc.)

Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement :

11. Communauté française.

12. Région de langue française.

(En miHions de francs)

1987 1986 1985

Poursuite du programme des aménagements définitifs des
IOC:1UXdu Musée de Mariemont.

13,9

0,9

15,0

0,8

( 16 )

ART. 12.20.
-

Dépenses de toute nature relatives aux enquê-
t('s et à l'organisation de colloques ou ;oumées J'étude.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

33,0
123 Achats spécifiques. 1,30,5 0,5

Journées d'étude.

ART. 12.21. -
Dépenses de toute nature relatives aux publi-

cations.

3,3
11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

123 Achats spécifiques. 0,5 1,0 1,1

ART. 12.22.
-

Paiement de primes d'assurances.

11. Communauté française.

4,1 Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

123 Achats spécifiques. 7,0 7,4 6,5

ART. 12.23. -
Publicité, relations publiques, production et

diffusion de matériel de promotion et d'information (impri~
més, films, photOs, matériel d'expositions, etc.)

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de trancs)
1988 1987 1986

123 Achats spécifiques. 1,2 1,41,0

Imprimés pour expositions.

154,0

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

ART. 01.04.
-

Dépenses de toute nature en rapport avec; le
transfert des services à la Communauté franç.aise.

17,1

0,8

11. Communauté française.

Classification économique:

(En miIlions de francs)
1988 1987 1986

Pour mémoire. 295,0



SECTION 38

INFRASTRUcruRE - CONSTRUCTIONS

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 2. - Achat de biens non durables et des services

ART.12.30.- Travauxd'entretienexécutésà l'interventiondu
Fondsdes bâtimentsscolairesde l'Etat.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

123 AchatS spécifiques,

11. Communauté française.

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise.

0,2

2,8

4,0

0,2

2,8

4,0

Adaptation des crédits aux besoins réels.

Prise en charge des travaux programmés par le Fonds des

bâtiments scolaires de l'Et:1Jt.

ART. 12.31.
-

Dépenses de toute nature résultant de la
gestion des immeubles de la Communauté française en
propriété ou en copropriété.

Il. Communauté française.

Classification économique:
(En miIJions de francs)

1988 1987 1986

123 Achats spécifiques. 3,0 3,0

Charges diverses résultant de .la gesrion des biens de la
Communauté française en propriété ou en copropriété ainsi
que la garantie totale des installations des centres sportifs et
culturels.

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 41.30.
-

Hôpitaux.
- Dotation annuelle au Fonds de

construction d'institutions hospitalières et médico;'sociales
destinée à couvrir ses interventions dans les taux d'intérêts
des emprunts et des dépenses résultant. de l'octroi de sa
garantie relative aux créances dont question à l'article Gbis,
§ 2, 2°, respectivement e et d, de la loi du 23 décembre 1963
sur les hôpitaux.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

412 Transferts de revenus aux insti-
tutions d'intérêt public soumises
à la loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et
entreprises publiques) . 340,0 340,0
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ART. 41.31.
-

Maisons de repos et Centres de service commun
intégrés.

- Dotation annuelle au Fonds de construction
d'institutions hospitalières et médico-sociales destinée à
couvrir ses interventions dans les taux d'intérêts des em-
prunts et des dépenses résultant de l'octroi de sa garantie
relative aux créances dont question à l'article 6bis, § 2, 2°,
respectivement c et d, de la loi du 23 décembre 1963 sur
les hôpitaux.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

0,2

2,7

7,4

412 Transferts de revenus aux insti-
tutions d'intérêt public soumises
à la loi du 16 mars 1954 (autres
que sécurité sociale et entre-
prises publiques) . 70,080,0 80,0

ART. 41.32. -- Institutions pour handicapés.
-

Dotation an-
nuelle au Ponds de construction d'institutions hospitalières
et médico-sociales destinée à couvrir ses interventions dans
les taux d'intérêts des emprunts et des dépenses résultant de
l'octroi de sa garantie relative aux créances dont question
à l'article 6bis, § 2, 2°, respectivement c et d, de la loi du
23 décembre 1963 sur les hôpitaux.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

412 Transferts de revenus aLlXinsti.
tutions d'inrérêt public soumises
à la loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et
entreprises publiques)

Transferts de. revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

ART. 43.20.
-

Centres de santé. Subventions aux pouvoirs
pt:blics régionaux et locaux à titre d'intervention de la
Communauté dans les charges d'intérêts d'e1nprunts con.
tractés par ces pouvoirs auprès du Crédit communal de
Belgique pour le fi1wncement de travaux (application de

l'arrêté royal du 22 octobre 1959).

(Des avances de. trésorerie sont autorisées à charge de
régularisation ultérieure en vue de comtituer les provisions
évenruellement nécessaires afin d'assurer le paiement de
l'intervention de la Communauté française aux échéances
convenues).

21. Communauté française.

Classification économique:
(En miHions de francs)

1988 1987 1986

340,0
434 Contributions

d'intérêt

pour charges
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ART. 43.21.
-

Logements 3' âge "-Subventions aux pouvoirs
publics régionaux et locaux à titre d'intervention de la
Communauté dans les charges d'intérêts d'emprunts con-
tractés par ces pouvoirs auprès du Crédit communal de
Belgique pour le financement de travaux (application de

l'arrêté royal du 22 octobre 1959).

(Des avances de trésorerie sont autorisées à cltarge de
régularisation ultérieure en vue de constituer les provisions
éventuellement nécessaires afin d'assurer le paiement de
l'intervention de la Communauté française aux échéances
convenues).

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

434 Conrribmions
d'intérêt

pOUf charges

31,0 31,0

ART. 43.22.
- Crèches. ~ Subventions aux pouvoirs

publics régionaux et locaux à titre d'intervention de la
Communauté dans les charges d'intérêts d'emprunts con~
tractés par ces pouvoirs auprès du Crédit communal de
Belgique pour le financement de travaux (application de

l'arrêté royal du 22 octobre 1959).

(Des avances de trésorerie sont autorisées à charge de
régularisation ultérieure en vue de constituer les provisions
éventuellement nécessaires afin d'assurer le paiement de
l'inrervenrion de la Communauté française aux échéances
convenues.)

21. Communauté française.

Classification écoNomique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

434 Contributions
d'intérêt

pour charges
4,2 4,2

ART. 43.30.
-

Charges d'intérêts d'emprunts.

11. Communauté francaise.

Classification économique:

(En millions de francs)
1988 1987 1986

434 Contribution
d'intérêt

pour charges
2,0 2,5

Le crédit est destiné à assurer Ie paiement d'intérêts d'em~
prunts contractés pour réaliser des travaux d'infrastructure
touristique sur le site des lacs de l'Eau d'Heure.

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

ART. 01.01.
-

Dépenses de toute nature en rapport avec la
gestiondes immeublesen propriété OUim' copropriété.

( 18 )

11. Communauté française.
(En millions de francs)
1988 1987 1986

0,2

SECTION 39

PATRIMOINE CULTUREL

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour. biens et services)

31,0 S 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.20.
-

Dépenses de toute nature relatives aux enquJtes
et à l'organisation de réunions de colloques ou ;ournées
d'études et à l'organisation J'activités culturelles inter-
disciplinaires.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

123 Achats spécifiques.

Journées d'études et colloques.

Conventions Atlas du sous-sol archéologique.

Conventions Périmètres ruraux protégés.

11,2 0,1

Convention ASBL SAICON.

4,2

ART. 12.2'1.
-

Dépeuses de toute nature relatives aux publi-
cations.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

2,0

123 Achats spécifiques. 11,2 4,4 4,2

-
Photos, pIans et dessins de l'Inventaire du Patrimoine

monumental.

-
Publication de l'Inventaire du Patrimoine monumental

de Neufchâteau.

-
Catalogue Muséobus.

-
Rapport d'activités (1986-87) de SOS-Fouines.

- Bulletin annuel de 1a Commission royaIe des
ments et des Sites.

-
Ouvrage sur le patrimoine roman du Namurois.

- Atlas du sous-sol archéologique.

-
Ouvrages sur les musées de Mons.

-
Conventions collection Musea Nostra.

Ouvrage sur Rassenfosse.

Coiiection Arohitecture rurale de Wallonie.
Ouvrage Fouilles Place Saint-Lambert à Liège.

Monu-



ART. 12.23.
-

Publicité, relations publiques, production et
diffusion de matériel de promotion et d'information (im-
primés, films, photos, matériel d'expositions, etc.).

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

123 Achats spécifiques.

Imprimés pour expositions.

Stand à la Foire de Libramont.

0,7 0,1

Journée Patrimoine du Conseil de l'Europe.

ART. 12.30.
-

Dépenses de toute nature relatives à la conser-
vation, la restauration et la mise en valeur du patrimoine
culturel.

l1. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

123 Achats spécifiques.

Conventions:

- Archives d'architecture moderne;

10,0

- ASBL La Fonderie de Molenbeek.

12. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

123 Achats spécifiques. 16,5 16,5

Conventions:

- Centre de la gravure et de l'jmage de La Louvière;

- Musée de fa photographie de Char]eroi;

- Fondation de la Tapisserie à Tournai;

- Musée de la céramique à Tourinnes-la-Grosse.

13. Région bruxeIJoise.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

123 Achats spécifiques. 3,0 6,0

Publication Inventaire du Patrimoine monumental de
Bruxelles (Pentagone).

ART. 12.31.
-

Achat de revues et d'ouvrages spécialisés,
relatifs à l'archéologie, l'histoire de l'art, la muséologie ou
la protection du patrimoine culturel.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

123 Achats spécifiques . 0,3 0,3
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ART. 12.32. - Dépenses de toute nature relatives aux fouilles
archéologiques.

12. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

0,1
123 Achats spécifiques. 2,3

SOS-Fouilles - Frais de fonctionnement.

Fouilles Musée de Mariemont.

Conventions pour fouilles archéologiques
institutions scientifiques.

avec diverses

2,3 2,3

ART. 12.33.
-

Protection et mise en valeur du patrimoine
culturel, permanences d'information (dépenses de toute
nature).
11. Communauté française.

Olassification économique:

(En millions de francs)
1988 1987 1986

123 Achats spécifiques. 6,1

Expositions Muséob1.1s
-

aménagement.

Musée~Valise.

Stage Jeunesses du Patrimoine.

Convention Barques de Pommerœul.

Achat publications de sociétés archéologiques.

6,1 8,4

12. Région de langue française.

Classification économique:

(En millions de francs)
1988 1987 1986

30,0
16,6123 Achats spécifiques. 9,0 18,0

Restauration de tapisseries du Musée de Seneffe.

Convention ASBL Château de Rochefort.

Convention Corpus d'architecture rurale (UCL-CHAB).

Convention Ensembles ruraux du Pays de Herve.

Convention ASBL Les Amis des Musées de Mons.

Convention Fondation rurale de Wallonie.

Convention Société d'histoire de Comines-Warneton.

Convention Société archéologique de Stavelot.

13. Région bruxelloise.
5,0 (En millions de francs)

1988 1987 1986Classification économique:

123 Achats spécifiques .
Convention d'études (GEVERU).

6,23,0 3,2

ART. 12.34. -
Dépenses de toute nature résultant de l'organi-

sation J'expositions temporaires au Musée de Mariemont.

12. Région de langue française.

Classification économique:

(En millions de francs)
1988 1987 1986

0,2 123 Achats spécifiques. 2,02,0 2,0



4 - III --- N" 1

Musée de Mariemont --'- Catalogues~affiches) publicité,
films, matériel didactique, transports et assurances pour la
réalisation d'expositions temporaires.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01.
-

Subventions aux associatio11s en vue d'études
et d'activités concernant la défense et la mise en valeur du
f)atrimoine culturel.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

3.132 Fins culturelres: institutions 5,4 6,1

ASBL Château de Seneffe: charges de la donation.

Association des Cercles francophones d'histoire et d'archéo-
logie de Belgique.

Fondation Egyptologique.

Fondation Assyriologique.

ASBL Jeunesses du Patrimoine architectural
-

Frais de

fonctionnement.

Subvention ASBL Patrimoine indu~triel Wanonie~Bruxelies.

Exonération fiscale d'ASBL.

Association francophone des musées.

Association des Amis de l'UNESCO.

Centre archéologique de Stavelot.

Association Patrimoine artistique.

12. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

3332 Fins culturelles: institurions . 5,6 5,8

ASBL
"

Inrcr-Environnemenr- Wallonie ». Réalisation
d'anions en vue de la défense du patrimoine culturel.

--
ASBL «Promotion de l'environnement rural ». Dépen~

:>es résultant du fonctionnement de cet organisme. Intervention
drms les activités réalisées.

-
ASBL Fédération des archéologues de Belgique.

-
ASBL Compagnie du Canal du Centre.

-
ASBL Ecomusée du Centre.

13. Région bruxelloise.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

3332 Fins culturelles: institutions. 3,5 2,4

-
ASBL Intcr-Environnement.Bcuxelles.

-
Société d'archéologie de Bruxel1cs.

( 20 )

ART. 33.02. -
Subventions aux cercles archéologiques, asso'"

ciations -de cercles archéologiques et sociétés de recherche
archéologique.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

3332 Fins culturelles: institutions

12. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

3TH Fins cultmelles: institutions. 2,8

Subsides aux sociétés archéologiques de Walfonie pour
leurs fouiIJeset leurs publications.

B. Région bruxelloise.

Classification économique:
(En millions de. francs)

1988 1987 1986

4,5
3332 Fins culturelles: institutions. 0,6

Subsides aux sociétés archéologiques de Bruxelles pour
]eurs fouilles et leurs publications.

ART. 33.03.
-

Subventions aux musées privés et associatiotlS
de musées privés.

11. CommunaUté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

3332 Fins culturef!es: institutions. 2,1 2,1 2,1

-
ASBL Musée en plein air du Sart-Tilman.

Rémunérations et dépenses résultant du fonctionnement du
musée.

Réalisation de travaux urgents en vue de l'équipement des
locaux pour l'accueil de manifestations artistiques.

Acquisitions d'œuvres d'art.

12. Région de langue française.

5,8 (En mil1ions de francs)

1988 1987 1986Classification économique:

3332 Fins culturelles: institutions 2,8 4,7 4,8

-
Subventions aux musées privés et associations de mu.

sées privés de Wal10nie du fait de la réalisation de travaux, de
l'acquisition d'œuvres d'art et d'objets de collection et de
l'achat de matériel.

ART. 33.04. - Subventions aux orgaf/ismes qui assurent une

action éducative dans les musées.

12. Région de langue française.

Classification économique:

(En miUions de francs)

1988 1987 1986

2,2
3332 Fins culturelles: institutions. 3,0 3,4 2,5

-- Subvention aux Services éducatifs du Musée de Marie-

mont du fait de ses-activités.



13. Région bruxelloise.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

3332 Fins culturelles: institutions. 1,0 1,0

-
Subventions aux services éducatifs des musées royaux

des Beaux~Arts de Belgique (500000 francs) et des musées
royaux d'Art et d'Histoire (500 000 francs).

ART. 33.05. - Subuentions aux musées privés en raison de
leurs activités sâentifiques.

12. Région de langue française.

Classification économique:
(En mimons de francs)

1988 1987 1986

3332 Fins culturenes: institutions. 2,9 0,4 0,4

Subventions au Musée de la vie wallonne à Liège et à
l'ASBL Patrimoine du Musée international du Carnaval et du
Masque à Binche en raison de leurs activités scientifiques.

13. Région bruxelloise.

Classification économique.'
(En millions de francs)
1988 1987 1986

3332 Fins culturerIes: institutions, 0,6

Subventions à l'ASBL Pro Museo}udaica et à l'ASBL Les
Amis du Musée Horta pour leurs activités scientifiques.

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART.43.11.
-

Subventions atlX musées publics et aux associa-
tions de musées publics.

12. Région de langue française.

Classification économique:
(En miIlions de francs)
1988 1987 1986

435 AÙtres contributions spécifiques 8,4 10-,9 11,3

-
Subventions aux musées publics et aux associations de

musées publics du fait de la réalisation de travaux, de
l'acquisition d'œuvre d'art et d'objets de collection, de l'achat
de matérie1.

Transferts de revenus à l'enseignement libre

ART. 44.11. -
Subtfentio11 /1 flnstitut supérieur d'histoire de

l'art et d'archéologie.

13. Région bruxelloise.

Classification économique.'
(En mi1lions de francs)

1988 1987 1986

443 Contributions pour autres frais
de fonctionnement de 1'ensei.
gnement libre

Pour mémoire.
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SECTEUR AFFAIRES SOCIALES

SECTION 41

1,0
AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.01. -,- Hm10raires des avocats et des médecins. -
Frais de justice eH matière d'affaires civiles, administratives
et pénales.

-
jetol1s de présence, .frai." de route et de

séjour des personnes I>trangèrcs aux administrations de

la Communauté française.
-

Rémunérations d'experts

étrangers à t Administration ct prestations de tiers.

21. Communauté française.

Classification économique:

(En mi1lions de francs)

1988 1987 1986

121 Aide sociare .
Aide- sQciale spéciale.

Famille
-

Troisième age .

Protection de la jeunesse

0,3

0,9

0,3

2,6

0,3

0,9

0,1

2,6

0,4

0,7

0,5

2,5

Totaux. 4,1 3,94,1

Le crédit couvre essentiellement les frais occasionnés par
1es treize CP] et les neuf conseils.

I\RT. 12.S1.
-

Etudes et enquêtes.

21. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

126 COlltS de presta~;0ns d'utilité

coHective effectuées par des

tiers 3,3 15,0 10,0

Le èiédit. permet d'aborder les études et enquêtes socio~
logiques à entreprendre par divers' centres universitaires et
de.chercheurs.

ART. 12.70.
-

de toute nature en matière d'aide
5,)(,';:1,'

21. Communauté fLmçaise.

Classification Ùvnomiqlle:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

123 Achats spécifiques. 12,0 3,7 9,7

0,1
Interventions de toute nature en faveur d'expériences, d'ini-

tiatives et de travaux relatifs à raide sociale, familiale et au
troisième ~ge.
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ART. 12.71.
-

Dépenses de toute nature dans le domaine de

l'aide pénitentiaire et post.pénitentiaire.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

123 Achats spécifiques. 0,1

Assistance aux personnes détenues préventivement.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01
-

Subsides à des organismes d'aide soci:zle. fami-
liale et du troisième âge.

21. Communauté française.

Classification économique:
l'En millions de francs}
1988 1987 1986

3312 Aide sociale: institutions. 8,6 10,9

Subventions afférentes à des expériences, des initiatives
et des travaux dans le cadre de J'aide sociale, familiale et
du troisième âge.

CHAPITRE 01

DIVERS

NOD réparti économiquement

ART. 01.01.
-

Provision index pour les matières sociales.

21. Communauté française.

Classification économique:

(En mi1lions de francs)

1988 1987 1986

01 Non ventilé

ART.01.02.
-

Provision pour intervention de la Communauté
française dans le financement des programmes de résorp-
tion de chômage.

21. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

01 Non ventilé

( 22 )

SECTION 42

AIDE SOCIALE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.60.
-

Dépenses de toute nature en matière d'immi-
grés.

21. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1988 1987 1986

123 Achats spécifiques . 0,41,0 0,4

Le crédit comprend:

1. Intervention dans les frais de voyages de la famille, des
travaiDeurs migrants (arrêté royal du 16 septembre 1966).

4,9 2. Frais généralement quelconques pour l'intégration des
travailleurs migrants en vue de faciliter leur adaptation et
d'améliorer .la compréhenlSion entre hol~ et étrangers.

3. Publication de brochures d'information en français ou
dans les langues utilisées par des personnes immigrées.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

TransfertS de revenus aux ménages

ART. 33.15.
-

Subsides aux organismes publics et privés
développant des actions dans le domaine de l'accueil et

de i'intégration des personnes immigrées.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

3363 Autres transferts: institutions 31,5 29,533,3

Crédit permettant de développer la politique d'accueil et
d'intégration des immigrés, de faciliter leur adaptation et
d'améliorer la compréhension entre communautés locales et
étrangères.

Subsides aux associations belges, belgo-immigrées et immi.
grées développant des actions favorisant l'accueil et l'intégra-
li011des immigrés (notamment cours de langue et de recyclage,
formation pré-professionnelle, édition de publications, perma-
nences d'accueil, ctc.).



Subsides aux associations favorisant l'intégration des com-
munautés immigrées par ta mise à disposition de conseillers
religieux ou moraux (arrêté de l'Exécutif du 11 mars 1983).

Subsides aux conseils consultatifs communaux pour immi-
grés.

ART. 33.16,
- Subsides aux études en vue de l'accueil des

immigrés.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

3312 Aide sociale: institutions. 1,0
Recherches relatives à l'immigration.

ART. 33.17.
-

Subsides à des organismes d'études, d'orienta-
tion et de coordination en matière sociale.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

4,3 3,4

Ces subsides couvrent les frais de fonctionnement d'organis-
mes publics ou privés développant des activités d'études, de
publications, de documentation, de formation, d'orientation et
de coordination en matière sociale.

ART. 33.19.
-

Subventions aux centres de service social.

21. Communauté française.

Cldssification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

3312 Aide sociale: institutions. 122,8 122,8

Arrêté royafl du 14 décemhre 1978 (Région wallonne).

Octroi de subventions en faveur des activités exercées par
le personnel qualifié des centres agréés (arrêté royal du 14 ,dé-
cembre 1978 - arrêté de l'Exécutif du 14 septembre 1987).

ART. 33.30.
-

Subsides accordés aux CPAS en application de
la convention entre le Ministère de la Communauté fran-
çaise et le Ministère de l'Emploi et du Travail en exécution
de l'arrêté royal n8 25 du 24 mars 1982; transfert au
fonds prévu à l'article 66.06 A créant un programme de
promotion de remploi dans le secteur des centres publics
d'aide sociale.

21. Communauté française.

Classification économique:
(en miJ,lionsde francs)

1988 1987 1986

3312 Aide sociale: institutions. 10,7

Crédit destiné à être transféré à la section particulière
article 66.06 A, section 1 du secteur Affaires sociales en vue
de faire face à un apurement exceptionnel.
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SECTION 43

AIDE SOCIALE SPECIALISE!!

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.39. --- Dépenses de toute nature relatives à la préven-
tion du ha11dicapet à la p,romotion et l'intégration sociale
des (Jersonnes handicapées.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

2,9

123 Achats spécifiques.
- -

14,1

Ce crédit budgétaire est reporté à l'article 33.05 de la
même section. Initiatives de toute nature relatives à l'intégra-
tion des personnes handicapées.

Initiatives relatives à la prévention du handicap et notam.
ment en faveur de J'aide précoce aux handicapés.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

128,8

ART. 33.04.
-

Subsides à des organismes de réadaptation et

des institutions d'accueil qui collaborent à l'action sociale

à l'égard des handicapés-sociaux.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

47,7 47,2 31,1

Subventions aux orgànismes de réadaptation et d'accueil
(post.pénitcnti<1ire), all~{1n;]isons d'accueil pour jeunes femmes
ct institutions pour handicapés sociaux adultes.

CetJte augmentation fait suite à une améHoration du taux
de subsidiation afin de l'aligner sur celui en vigueur dans
d'autres secteurs (arrêté de l'Exécutif du 3 juiHet 1987).

ART. 33.05.
-

Subsides à dC$ associations relatives à la pré-
vention des handicaps, à la promotion et à l'intégration
sociale des handicapés.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En milliow, lIe francs)

1988 1987 1986

3312 Aide sociale institutions 42,6 42,0 7,1
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Une partie de l'augmentation budgétaire provient de l'arti-
cle 12.39 supprimé.

Initiatives relatives à la prévention des handicaps notam-
ment -l'aide précoce ,ainsi que l'accompagnement des person-
nes handicapées.

ART. 33.06.
-

Suhsides aux services destinés à intervenir au
niveau des traitements, de l'éducation et de l'accompagne-
ment des handicapés non hébergés e11institutions.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

3312 Aide sociale: institutions

Transfert du crédit vers l'article 33.05, même section.

ART. 33.26.
-

Transfert à un fonds spécial créé en vue du
jwiement des frais d'entretien et de traitement d'indigents
belges et hrangers (aliénés, séquestrps à domicile, tubercu-
leux et cancéreux).

21. CommunaUté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

3312 Aide sociale: institutions

ART. 33.27. -
Transfert à un fonds de soins médico-socio-

pedagogiques créé en vue du paiement des frais de loge-
mellt, d'entretien, de traitement et d'éducation des handi-
capés belges et étrangers.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

3312 Aide sociale: institutions 3 886,9

ART. 41.01. - Transfert à un fonds spécial créé en vue du
paiement des frais d'entretien et de traitementcfindigents
belges et étrangers.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

3312 Aide sociale: institutions. 202,0 252,0

Prise en charge des frais de traitement des indigents col-
loqués, tuberculeux ,et cancéreux (loi du 27 juin 1956).

ART. 41.02. - Transfert à un fonds de soins médico-socio-
pédagogiques en vue de la subvention à 13 prise en charge
de la personne handicapée.

21. Communauté française.

Classification éco~i}omique ..

(En millions de francs)

1988 1987 1986

3312 Aide sociale: institutions 3 987,3 3 886,9

Crédit permettant de prendrc en charge les frais de loge-

ment, ,d'entretien et d'éducation des handicapés.

( 24 )

SECTIO N 44

FAMILLE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART.12.69.- Propagande.- Frais de réceptionset de céré-
monies. --

Dépenses de toute nature.

1,6 21. Communauté française.

Classificatiofl économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

123 Athats spécifîques . 1,1 0,10,1

Frais de réception et de cérémonies.

CHAPITRE III

205,0

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.64.
-

Subventions at/x associations organisant des
ar:fions de toute nature en /lue de promouvoir l'éducation
familiale.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

3312 Aide sociale: institutions 6,05,7 5,7

Interventions de toute naJture en faveur ,J'ini,tiatives en
matière familiale (arrêtt de l'Exécutif du 2 mars 1983).

ART. 33.65. -
Subsides à des organismes cfétudes, d'éduca-

tion, J'aide et de protection familiakç, ainsi qu'aux centres
de formation d'aides familiales et d'aides seniors.

21. Communauté française.
(En millions de francs)

Classification économique: 1988 1987 1986

3312 Aide sociale : institutions . 1 121,4 1115,6 1191,6

Répartition:
(En milliers de francs)

1988 1987 1986

1. Subventions aux services
d'aide aux familles et aux
services d'aide aux per-
sonnes âgées 1118400 1113 900 1189900

2. Subventions d'encourage-
ment 2500 1500 1500



1988 1987 1986

3. PromQtion du travaH so~
cial en faveur des per,son-
nes ~gées, entre autres 'le
reclassement sooial et les
loisirs 500 200

4. Promotion du trava~l so-
cial ,

Totaux. . 1121 400 1115 600 1191 600

Postel: Crédùt destiné aux aotivités des services d'aide
aux famiŒles et aux pCt1S0illneSagréées sur base des dis-
posi1ions de l'arrêté de l'Exécutif du 30 mars 1983.

Poste 2 : Concerne des subventions non réglementaires
accordées à des associations à caractère social ou familiall :
éducation familiale, travail social général, travail socialJ spé-
cialisé, coordination du !Service social, et des subventions
octroyées exceptionnetlŒementà 1'occasinn de congrès organi5és
par pardlles associations.

Poste 3 : Le çrédit tend à permettre ila promotion du
travaill sooia:l en faveur des personnes âgées, notamment par
l'aide financière aux associations en œuvres assurant le
recLassement ,social et les ,loisÎ,r:sdes personnes âgées.

ART. 33.66.
-

Subventions aux centres d'aide et d'information
sexuelles, conjugales et familiales.

21. Communauté française.

Classificatoin économique:
(En mil1ions de franc.)

1988 1987 1986

3312 Aide sociale: institutions 25,0 16,7

Crédit prévu au bénéfice des activités exercées par Jes

membres de l'équipe pluridisciplinaire des centres agréés.

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

ART. 43.65.
-

Subsides à des organismes d'études, d'éduca-
tion, d'aide et de promotion familiales.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

435 Autres contributions spécifiques 368,9 276,7

Le orédi,t est ,destiné aux activités des services d'aide aux
familt1eset aux persolUlCSâgées ,agréés sur ba:se des dispoStÎtions
de l'arrêté ,de l'Exécur,if du 30 mars 1983.

(25 ) 4-III-N'1

SECTION 45

PROTECTION DE LA JEUNESSE

CHAPITRE 1

200 DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.25.
-

Dépenses résultant de l'actiun de protection
socÙde.

21. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

123 Achats spécifiques.

Remplacé par l'article 41.01
-

chapitre IV.

158,3

ART. 12.29. --- FraÎs résultant de transfèrement, d'enquête et
de surveillance de mineurs d'âge en de la loi
d:: S avril 1965 relative à hl protection la jeunesse.

21. Communaut(> funçaisc.

Classification écono11lique :

(En millions de francs)

1988 1987 1986

123 Achats spécifiques. 8,0 7,7 7,7

Crédit nécessaire au paiement des frais: de route et de
séjour des délégués permanents et des délégués bénévoles des
services sociaux des tribunaux de ]a jeunesse et des inspecteurs

provinciaux.

16,7

ART. 12..12. --- Dépc;;ses rdatiues ,1 l'cntretien des élèves
confiés dans les établissements d'éducation et institutions

de l'Et'lt compris les frais de transfèrement,
/(mdc1llcc, en milieu ouvert, dont les

frais de déplacemcnt et d'indemnité de séjour des agents
chargés de cette action).

-
Frais de de nourri-

ture et de séjour des stagiaires au Centre formation de
des cadres de rOffice de la protection

;eunesse.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En milJions de francs)
1988 1987 1986

123 Achats spécifiques. 25,5 22,531,0

411,7

Frais de nourr<Îture, arg1ent de poche, fmis pour fêtes, jeux

et V:J.caIlœs, achat de livres classiques et d'articles de classe,

articles ,d'habiUement et de couchage, articles de propreté,
1essivage et du linge, coupe de cheveux des garçons

ct fonctionnement salon de coiffure de l'Etahlissement

d'Ob,scrvatÎon et J'Education de PEtat de Saint-Servais, arti-

elles pour le culte, frais médicaux et pharmaceutiquos, cours
par correspondance et cours ,spéci,aux, articles pour les réfec-

toires, fréquentation des écoles du dehors, congés des mineurs

en famil1e d'accueil.
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ARf. 12,33.
-

Entretien et éducation des enfants confiés par
le Ministre de La Justice ou l'autorité ;udiciaire à des per~
som/cs ou J des sociétés ou institutions de charité ou

d'crlseignemcllt publiques ou priuées (y compris éventuelle-

ment les frais de funérailles).

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

123 Achats spécifiques. 3 364,3

Remplacé par l'article 41.02
-

chapitre IV.

ART. 12..14.
-

Dépel1ses résultant de l'action de prévention

gJllérale des comités de protectioll dp la jeunesse.

21. C()lnIIl11n:ltl[.t~ fr:lnçaise.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

123 Achats spécifiques. 13,0 13,0

Missions des comités de protection de la jeunesse en
matière de prévention générale et d'aide individuelle.

ART. 12.70.
-

Dépenses de toute nature en matière de pro-
tection de la jeunesse.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millioIlrS de francs

1988 1987 1986

123 Achats spécifiques. 12,0 7,0

Interventions ,de toute natUre en faveur d'expériences et
de travaux relatifs à la protection de la jeunesse.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.02. --- Dédommagement à des l'nincurs de justice,
victimes d'accidents survenus à l'occasion d'activités édu-
ci/rives.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

3311 Aide sociale aux ménages 0,1 0,1

( 26 )

ART. 33.05. - Subsides aux comités de patronage, à la Com-
mission roYolle des Patronages de la Protection de la Jeu-
}fesse, i.ltlX œuvres collaborant à la protection de la jeu-

nesse et (lUX œuvres s'occupant de l'adoption d'enfants.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

3311 Aide sociale aux institutions 142,8 154,0157,0

Décomposition du crédit:
(En milliers de francs)

100

450

a) Divers

b) Œuvres s'occupant de l'adoption d'enfants.

c) (Euvi'CSs'occupant de l'encadrement des protu-
teurs

d) Œuvres collaborant à la protection de la jeu-

nesse (application des disposl,tions ,de l'arrêté
royal du 4 février 1981, Moniteur belge du
26 février 1981)

15 000

141450

3,0 Total. 157 000

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBUC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART.41.01. -
Dépenses résultant de faction sociale.

21. Communauté française.

Classific:ltiOll économique:

(En millions de francs)
1988 1987 1986

410 Transferts de revenus aux fonds
et aux institutions pubJiques
sans -caractère d'entreprise. 182,6 164,2

Crédit destiné à être transféré à l'article 60.03.A du titre IV.
section particulière, secteur Affaires sociales, du présent
budget.

ART. 41.02.
-

Subventions des mesures d'encadrement pour
la protection de la jeunesse.

21. Communauté française.

Classific:ltion économique
.'

(En millions de francs)
1988 1987 1986

410 Transferts ,de revenus aux fonds
et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise. 3615,4 3544,3

0,1 Crédit destiné à être transféré â l'article 60.03..Adu titre IV,
section particulière. secteur Affaires sociales, du présent
budget.



2,4 1,2 1,1

0,1 0,1 -
2,5 1,3 1,1

9,0 8,0 8,0 (En millions de francs)

3,0 3,0 3,0 Classific:ztion économique: 1988 1987 1986

12,0 11,0 11,0 123 Achats spécifiques 3,0 5,0 77,8

SECTEUR SANTE

SECTION 51

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.01.
-

Honoraires des avocats et des médecins. -
Frais de justice en matière d'affaires civiles, administra-
tives et pénales.- Jetons de présence,frais de route et
de séjour des personnes étrangères aux administrations de
la Communauté française. - Rémunérations J'experts
étrangers à l'administration et prestations de tiers.

21. Communauré française.

Classific.:ztion économique:

(En millions de francs)
1988 1987 1986

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 1,5 1,5

Paiement des jetons de presence et des frais de déplace-
ment des membres étrangers aux administrations.

SECTION 52

MEDECINE PREVENTIVE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.30. -
Dépenses en matière de contrôle médico~

sportif.

Classification économique:

(En millions de francs)
1988 1987 1986

126 Cotlt. de presrarions d'urilité
collective effectuées par des
riers

12. Région de langue française

13. Région bruxenoise .

( 27 ) 4-III-N°l

'ÜtT. 12.31. -
Analyses et flacons antt-dopage.

21.Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

123 Achats spécifiques

Totaux .

ART. 12.32.
-

Prophylaxie générale.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

123 Achats spécifiques 23,7 23,7 23,4

1,5

- Protection contre les maladies transmissibles et mesures
d'urgence contre les épidémies.

-
Prophylaxie des maladies vénériennes, intervention dans

les frais de traitement.

-
Fourniture gratuite du vaccin trivalent oreillons, rou-

geole, rubéole.

ART. 12.40.
-

Dépenses de toute nature destinées aux orga.
nismes éducatifs ou préventifs.

21. Communauté française.

Classific.1tion économique:

(En millions de francs)
1988 1987 1986

123 Achats spécifiques

Montant transféré à l'article 33.02.

145,8

ART. 12.41.
-

Secours sanitaire propagande.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

123 Achats spécifiques 1,0 0,2

ART. 12.42. -
Dépenses de toute nature en matière d'éduca.

tion sanitaire:

11. Communauté française.

Totaux .

Dépenses effectuées en vertu d'arrêtés réglementaires ou de

contrats. Le crédit doit permettre de faire des .étUdes en

ma:cière de contrôle médico-sportif.

Subventions allouées par arrêtés ou indemnisations en vertu

de conventions et achats de biens non durables et de services.

Le solde du montant est transféré à l'arcicle 33.03.
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ART. 12,43.
-

Dépenses de toute nature relatives aux centres
de santé intégrés.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

123 Achars spécifiques 10,0

Subsides de fonctionnement pour les centres de santé inté-
grés agréés.

A 1(1', J2.44.
--

SU!Jsides aux organismes éducatifs ou prophy-
lactiques sanitaires.

21. Communauté française.

(En mi1lions de francs)

Classification économique
.'

1988 1987

123 Achats spécifiques

Pour mémoire.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01. - Maladies sociales.

21. Communauté française.

Classification économique .'

(En millions de francs)

1988 1987 1986

3322 Fins sanitaires: institutions. 3,0 5,5

Intervention dans les frais de tr;litement de certaines mala~

dies dites «sociales », en ordre principal l'insuffisance rénale
chronique et 1a cardiopathie congénitaJe, la phénylcétonurie et

les autres aminoacidnpathies.

ART. 33.02. -
Dépenses de toute nature destinées aux orga~

nismes éducatifs et préventifs.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En mi11ions de francs)

1988 1987 1986

151,0 153,5

Répartition:

1. Subsides aux organismes et groupements qui par-
ticipent par la rééducation, la propagande et la
prévention à l'amélioration de la santé publique
(ASBL, ligues, congrès, fondations, journées

d'études) .

2. Action anticancéreuse.

3. Hygiène mentaIe confédération des 'ligues de
santé mentale

4. Lutte antituberculeuse.

5. Dépistage des anomalies néo~natales .

( 28 )

Postel: Subsides octroyés selon l'importance des activités
déployées p:J.r les organismes ql1i s'occupent de la lutte contre

certaines maladies, notamment par l'organisation de journées

d'études el' de cours de perfectionnement.

Poste 2 : Crédit dest.iné à subsidier le dépistage et la pro-
phyhxiç du canee'! dans les centres anticancéreux universi-

taires et dans les centres régionaux fonctionnant sous le

contrhlc des premiers.

Poste 3 : Subvention destinée à la Confédération des
ligues de santé mentale pour couvrir les dépenses de fonc-

tionnement de cette association résultant de ses activités de
promo!Îon de la psychiatrie ambulatoire et de prévention en

santé mentale.

1986

l'o::,rc 4
; Crédit destiné à subsidier ;

-
le secrétariat central;

-
le fonctionnement des commissions secrorielles de coor-

dmarion de la lutte contre la tuberculose;

- le dépistage et la prophylaxie de la tuberculose par
équipes socio-prophylactiqucs;

- la prémunition de la tuberculose au moyen de la vacci-
nation BCG;

-
les services itinérants de dépistage.

Poste 5 : Subvention.s aux centres agréés de .J-épistage des

anomalies congénitales métaboliques dont: -phénylcétonurie,
gabnosél11ie, hypothyroïdie, etc.

ART. 33.03. -
Dépenses de toute nature en matière d'éduca-

tion sanitaire.

21. Communauté française.

Classific.:ltion économique:

(En millions de francs)
1988 1987 1986

5,6
70,0 65,0

Le crédit est destiné, en ordre principal, à indemniser des
actions et des campagnes d'éducation sanitaire et plus parti-
culièrement dans le cadre de la lutte contre l'abus des dro-
gues, d'alcool, du tabac et du bon usage des médicaments, etc.
(transfert de crédit de l'a:I1tidle12.42).

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 41.01. - Subsides à l'Office de la Naissance et de l'En.
fimce.

21. Communauté française.

7:1
20,0

(En millions de francs)
1988 1987 1986Classification économique:

6,5

96,1

20,5

412 Transferts de revenus aux instî-
tutions d'intérêt public soumi-
ses à la loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et
entreprises publiques. . 2724,7 2587,6 1825,0



Décret du 30 mars 1983. - Arrêté royal du 28 janvier 1987
relatif au transfert des missions, des biens, des droits et
obtigations de l'Œuvre nationale de l'Enfance à la Commu-
nauté française, à la Communauté flamande et à la Commu-
nauté germanophone.

SECTION 53

MEDECINE CURATIVE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.30. -
Conventions d'études et

dans le domaine de la santé mentale.
d'expérimentations

21. Communauté française.

Classilic-:ltion économique:

(En millions de francs)
1988 1987 1986

126- CoÙts de prestations d'utilité

collective effectuées par des

tiers

Montant transféré à l'article 33.04.

/\R1'. 1lAO. -
de !)CrsOlmel

de toute nature 110ur le recrutemcnt

21. Communauté française.

Classific-:ltion économique:

(En millions de francs)
1988 1987 1986

126 Achats spécifiques

Ain.12Al. -- nr:pellses de toute nature pattI' lcs
domicile.

soins à

21. Communauté française.

Classifiwtion économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

1":6 COllts de prest3.tions d'utililé

collective effectuées par des

tiers 31,0 26,0

Ce crédit ,est dcs-tiné à subsidier les dépenses de tOute

nature nécessaires à l'organisation des soins de santé à domi-

cile y compris l'application de l'arrêté royal du 22 décem-

bre 1950 et de ses modifications ultérieures relatives à l'activité-

des services de soins à domicile en Communauté française et

à B"uxelles.

(29 ) 4-III-N'1

CHAPITRE Il

INTERETS ET PERTES D'ENTREPRISES

Contributions aux charge d'intérêts
ct aux pertes J'exploitation d'entreprises publiques

f\RT. 2220. Défici! d,-,s hôpitaux psychiatriqttes de Mons ct

de Tnurnai.

22. Rér,ion de boguc fr(lnçaise.

ClassificJtiotl économique:

(En miI1iolls de francs)

1988 1987 1986

222 Contributions aux pertes d'cx-
ploiution d'entreprises publi-

ques 20,0 20,020,0

Intervention dans la couverture des déficits d'exploita-
tion des hôpitaux psychiatriques de Mons et Tournai.

CHAPITRE III

TRANSEERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Tramfcrts de revenus- at1X ménages

ART. 33.01. -- Subsides ilUX organismes extrahospitaliers de
sm/ti; mentale.

25,3 21. C()1ll1lll1l1~lUté française,

Class;fic,1tion économique:

(En millions dc francs)

1988 1987 1986

3322 Fins sanitaires institutions. 238,1 233,3241,1

le crédir t'sr néccss;lir'~ pour couvrir les frais de fonctionne-
mcnr des services de s:1!1té 111['l1t<11e8gréés.

ART. .13.02. ~ Subside., ,lUX centres de télé-accueil.

21. Communauté fr;lnçaisc.

0,3
(En mi1Jions de francs)

1988 1987 1986Classific-:ltion économique:

3322 Fins sanitaires: institutions. 14,2 12,2 12,2

Le cri:dit permet une intervention dans les frais de fOllC-

tionncmellt des centres de télé-accud agréés.

ART. 33.04. -
Subsides aux organismes d'études et d'expéri-

mentations en santé mentale.

21. Communauté française.

Classific,llion économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

16,9

126 Coûts de prestations d'utilité
collective effectuées par des
tiers

3322 Fins sanitaires institutions. 24,3 24,3

Intervention de toute nature en faveur d'initiatives et

d'expériences spécifiques dans le domaine de la santé mentale.
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ART. 33.05.
-

Subventions aux organismes de formation des
ambulanciers.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

3322 Fins sanitaires: institutions 0,5

Le crédit est destiné à la formation des ambulanciers.

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux provinces, communes
et organismes assimilés

ART. 43.01. ~ Subsides aux organismes extrahospitaliers de

santé mentale.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

436 Contributions à des fins géné-
raies. 118,1 121,1

Le crédit est nécessaire pour couvrir les frais de fonction-

nement des services de santé mentale agréés.

ART. 43.02.
-

Subsides aux centres de télé-accueil.

21. Communauté française.

Classific:1tion économique:

(En millions de francs)
1988 1987 1986

436 Contributions à des fins géné-
raIes.

Pour mémoite.

ART. 43.05.
-

Subventions aux organismes de formation des
ambulanciers.

21. Communauté françaÎlse.

ClassifiC.:ltion économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

436 Contributions à des fins géné~
raIes 0,5

Le crédit est destiné à la formation des ambulanciers.

( 30 )

SECTEUR CULTURE

SECTION 61

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1. -
Salaires et charges sociales

ART. 11.03.
-

Rémunérations du personnel actif et en
disponibilité (y compris les rémunérations Ott salaires du
perso1lttel auxiliaire. les allocations pour fonctions st./-pé-
rie1lr('5 ct {!Olff f011dio1t$ spéciales, les indemnités pOllr

accidents de tra~'ail
- en ce compris le paiement de ces

indemnités à des membres de fa famille de la victime en
cas de décès -- ainsi que les rémunérations ou salaires
réduits du personnel temporaire ou auxiliaire accidenté en
service).

11. Communauté française.
(En millions de francs)
1988 198i 1986

66,8 65,5 67,5

122,3
(En milliers de francs)
1988 1987 1986Classific:ltion économique:

111 Sal'aire proprement dit . 58 i!6 57 5i! 59 332

dont:

- retenues veuves et orphelins

- retenues sécurirté sociale.

- retenuescotisationsde sO'l~-
doruté .

3730

1310

3i9i

1334

3757

1320

1790 18391820

Décomposition:

Traitements barémiques . 30266 29698 30555

Promotions de grade et augmentaw
,tions harémiques

Recrutement dans les limites des
cadres

Création de services ou d'emplois

64 63 65

notlveaux .

Réductions pour départs et mises à
la pension.

Allocations deprogr,ammation

Majoration index.

Allocations pour fonctions supé-
rieures

1845 1806 1865

AIJocations de foyer et de résidence .
Majoration index . . 26541 26004 26847

Totaux. . 58 i!6 5i 5i! 59332



(En milliers de francs)
1988 1987 1986

-
112 AHocations directes . 5812 5718 5903

Décomposition :

Pécule de vacances 1925 1895 1957

AIilQcations famit1iattes . 2011 1981 2046

Indemnités de naissance

Indemnités pour frais de dernière
maladie et de (unéraiIles .

Indemnités pour accidents du travail

Majoration dndex . 1876 1842 1900

Totaux. 5812 5718 5903

]
13 Contributions patronales:

- aux assurances sooiades 2185 2154

Totaux géné.aux .
Arrondis à .

. 66713 65443 67459

. 66800 65500 67500

Index, application de l'arrêté royal du 27 novembre 1975
snr les fonctions spécialisées, traitements.

ART. 11.04.
-

Allocations généralement quelconques au per-
sonnel de la Communauté française.

11. Commtmauté française.

Direction générale de la Culture.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

111 Salaire proprement dit 0,3 0,3

Cours et examens pour candidats bibliothécaires.

Indemnités des membres, fonctionnaires des différentes com-
missions.

§ 2. Achat de biens non d,lrables et de services

ART. 12.01.
-

Honoraires des avocats et des médecins. -
Frais de justice en matière d'affaires civiles, administratives
et pénales. - Jetons de présence, frais de route et de
séjours des personnes étrangères aux administrations de la
Communauté française.

-
Rémunérations d'experts étran-

gers à l'administration et prestations de tiers.

11. Communauté française.

ClassifiCJtion économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

121 Dépenses générales de fone.
tionnement 5,2 6,4

Frais de séjour, jetons de présence et réquisitoires inhérents

<HIX réunions des divers conseils et commissions dépen-
dant de la Direction généraJe.

-
RémunératiÜ'l1s d'eXiperts.

-
Honoraires d'avocats.
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ART. 12.02. -- Dépenses .de consommaÛot1 en rapport avec
l'occupation des locaux.

-
à l'exclusion des dépenses éner-

gétiques
- et dépenses d'entretien. -

Fottrnitures de biens
et services: frais de bureau, transport, impôts, rétributions,
formation professionnelle.. habillement et autres dépenses
d'administration.

11. Communauté fr~nçaisc.

Classifi",1tion économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

121 Dépenses généra:les de fonc-
tionnement 25,021,0 25,0

Frais de bureau et de transports, entretien des véhicules,
entretien du matériel et des locaux et bâtiments, notamment
des centres de la direction générale et des dép6ts de matériel.

2224

ART. 12.03.
-

Dépenses de consommation énergétique:
mazout, gaz, essence, électricité. charbon.

11. Communauté française.

Classific.:1tion économique:

(En millions de francs)
1988 1987 1986

121 Dépenses générales de fonc-
.tionnement 12,5 6,512,5

Crédit indispemabJe :

Pour assurer l'milis:ltion 13 plus rentahle des véhicules

de b DircctÎnl1 f,énérak. essentiellement Jes bibliobus;

-
Pour assurer le fonctionnement des centres de la Direc-

tion p.:énérak e( des DépÔ(s, essentiellement les frais de chauf-
f<lgc.

0,3 ART. 12.04.
-

Location d'installatiolls mécaNographiques.

11. Communauté fr;mçaise.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

121 Dépenses généra'les de fonc-
tionnement 2,32,3 2,5

Rrdrv:il1Ct's 10Cltiv{'~.

ART. 12.0S.
-

Indemllités généralement queLconques au pet-
sonnel de la Communauté française pour cbarges réelles
et dégâts matériel.<;.ainsi que les frais de transport afférents
aux voyages de service (y compris tintervention de l'em-
ployeur dans le prix des abonnements sociaux).

1]. Communauté française.

Classification économique:

{En millions de francs}

1988 1987 1986
4,6

121 Dépenses générales de fonc-
,tionnement 0,30,3 0,1

Réquisitoires des fonctionnaire'S, membres de divers conseils

et commissions.
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ART. 12.20.
-

Dépenses de toute nature relatives aux enquêtes
et à l'organisation de réunions, de colloques ou journées
d'études et à l'organisation d'activités culturelles inter-
disciplinaires.

ClassificJtion économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

123 Achats spécifiques

11. Communauté française

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

18,8

18,8

12,0

12,0

Enquêtes et recherches en liaison avec des actions priori-
taires dans le cadre de la Direction générale de la Culture.

ART. 12.21.
-

DéjJcnses de toute nattlre relatiues aux publi-
catiolls et imprimés.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

123 Achats spécifiques 3,6 3,6

Crédit indis'pensahle aux publications et imprimés de la

Dirccrion générale et il l'achat d'ouvrages.

ART. 12.31.
-

Frais de location relatifs à des immeubles
appartenant à la Communauté française et affectés à des
fins culturelles.

11. Communauté française.

Classific.1tion économique:

(En millions de francs)
[988 1987 1986

123 Achats spécifiques 6,1 6,1

Exécution du règlement général de copropriété du contrat
en vue de la garantie totale des installations du Théâtre natio~
nal et travaux de nettoyage.

Transfert de l'article 01.01.11.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
.\ DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART.33.01. - Suhucntions à l'ASB"L « Centre d'animation per-

1lIa1/('1!tc ».

11. Cornmun:mté française.

Classification économique:

(En millions de francs)
1988 1987 1986

3332 Fins curturelles : institutions. 75,0 75,0

~'Iise à la disposirion de la Di,recrÎon générale de:la Culture
d'.11~im8tCl1rS et des chargés de n,issioll.

--
Fonctionnement du

service pour la promotion culturelle et profesionneUe des

femmes.

( 32 )

Ar.T. 33.03.
- Subventions à l'ASBL «Centre de rayonnement

de la culture française ».

1]. Commul1:1lJté française.

Classification économique:

(En miIlions de francs)

1988 1987 1986

13,9

10,0

2,5

1,4

3332. Fins culturelles.: institutions. 2,64,6 2,6

Subvention pour le fonctionnement et pour les activités
p3r cet n,g:mismc.

ART. 33.04. -
Subvention à l'Association intercommunale cul-

turelle de Bruxelles ASBL

13. Rér,ion bruxelloise.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

3332 Fins culturelles: institutions. 3,5 2,5 2,5

3,6

Subvention octroyée à cet organisme qui subsidie les asso-
ciations francophones pluralistes des communes à facilités et
de la périphérie.

'\!,... 33.06. -- SUDvel/tions (//!x activités culturelles en faveur

des enfants des militaires de la Communauté française sta-

en Allemagne.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

3332 Fins curturellcs : institutions . 6,0 6,06,0

Crédit nécessaire pour 1988. Intervention dans .le fonc-
tionnement, dans la rémunération des animateurs et pour la
coordination des activités.

ART. 33.07. -
Subventions aux activités culturelles pluri-

disciplinaires.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

3332 Fins culturelles: institutions. 14,7

Transfert de l'article 12.35 de la section 62.

Actions menées par C.E.R.Ed.

Soutien aux activités des services curture1s provinciaux.

ART. 33.40. -
Subuentions aux maisons de la culture, centres

et foyers culturels: fonctionnement et intervention dans la
rémunération des animateurs et de la coordination de leurs
activités.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

75,0
3332 Fins culturelles: institutions. 165,7

11. Communauté française.

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise.

149,7

16,0



Application de l'arrêté royal du 5 août 1970.
- Crédit

nécessaire pour l'année 1988.
- Intervention ,dans le fonction.

nement, dans la rémunération des animateurs et pour la coor-
dination des activités. Transfert de l'article 33.40 de la
section 62.

ART. 33.41.
- Sub,,'ention à l'ASBL Centre culturel de la

Communauté française le Botanique.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de rr:mcs;

1988 1987 1986

3332 Fins culturelles: institutions. 64,0

Crédit indispensable pour le Centre culturel de la Commu-
nallté française le Botanique.

-
Frais de fonctionnement. -

Dépenses de personner.
-

Activités de diffusion culturelles.

Transfert de l'article 33.41 de la section 62.

ART. 33.42.
-

Subvention à l'ASBL Palais des Beaux.Arts de
Charleroi.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

3332 Fins culturelles: institutions.

12. Région de langue française

.35,0

35,0

Reprise partielle des activités du Palais des Beaux-Arts de
Charleroi.

ART. 33.43. - Subvention extraordinaire aux centres culturels.

Classification économique:
(En miil'i.iüns de francs)

1988 1987 1986

3332 Fins culturelles: institutions. 4,5

3,7

0,8

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

Â.RÎ. 01.01.
-

Frais de loc,rux relatifs à des immeubles afJpûr-
tenant à la Communauté française et affectés à des fins
culturelles.

11. Communauté française.

Classification écollOmiqlfe :

(En millions de francs)

1988 1987 1986

01 Non réparti économiquement

Transfert à l'article 12.31.

(33 ) 4-III-N°l

AR'r. 01.10. -
Aif)uremel1t exceptionnel de dé,ficits d'org:mis-

mes culturels relatif aux années 1983 et antérieurs. (Le

'.olde dispcnihle au 31 décembre peUt êrre reporté aux
u1:-érieurs afin de hi,c bc(' à des dépenses visées

au présent liberté: déficits 1983 et antérieurs).

11. Con-,munauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

01 Non réparti économiquement

ART.01.11.
-

Apurement exceptionnel de déficits d'organismes
culturels relatifs aux années 1986 et antérieures.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

01 Non réparti économiquement

SECTION 62

l'ROMOTION ET DIFFUSION ARTISTIQUES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. ~-- Achat de biens non durables et de sen'ÎCes

ART. 12.20. --- Dépenses Je toute lhlture relatives aux enquêtes

{'/
"

['orgmÛsafÎrm de réunions, colloqucs ct jaumers

d'études et à l'organisation d'activités culturelles interdisci-
plinaires.

11. Communauté française.

Classification économique:
(tn millions de francs)
1988 1987 1986

123 Achats spécifiques 4,5 1,0 1,3

Enquêtes liées à la promotion et à la diffusion artistiques.

l\RT. 12..21.
-

Det1enses de toute nature relatives aux publi-
mtlO1ISet imprimés.

11. Communauté française.

Classification économique ..

(En millions de francs)

1988 1987 1986

123 Achats spécifiques 0,7 0,7 0,7

6,1
Crédit nécessaire pour les publications ayant trait il lJ

promotion et la diffl1sion artistiques.



(En mÎ,Uions de francs)

1988 1987 1986

- - -
50,3 58,6 71,5

41,7 20,4 15,8

6,0 30,7 46,0

2,6 7,5 9,7

0,6 0,6 8,9

0,6 0,4 6,5

0,2 2,0

0,4

322 Autres subventions aux entre-
prises privées. 86,6 83,4 80,8

11. Communauté française. 5,3 6,8 5,3

12. Région de langue française. 54,0 51,8 50,9

13. Région bruxelloise. 27,3 24,8 24,6

4-m-~N"1

ART. 12..1)", -- Dépenses de toute nature relatives à la créa-

tion, /! la diffusion, la dÙcl1fr,/lislltion et l'animation artis-

tiques et clIlturel/es.

Classification économique:

123 Achats spécifiques

11. Communauté française.

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise.

fnitjatlves diverses dans Je cadre de la création, la diffusion
de la chanson française, les tournées Art ct Vic, la décentraIi-
';,l~iol1,Jadif{usion ct l'animation ,dans les centres culturels.

AJu. 12.40.
-

Dépenses de tOl/le nature relatives à la pro-

lllOtlOfl, <1 la recherche, à la création et à la diffusion
t!H;âtrales.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

123 Achats spécifiques 5,2

5,2

17,9

10,911. Communauté française.

12. Région de Tangue française

13. Région bruxelloise.

3,8

3,2

Dépenses de toUte nature relatives au fonctionnement du

service, en cc compris la journée «Théâtres portes ouvertes»
(27 juillet).

ART. 12.50.
-

Dépenses de toute nature relatives à 1.:Jmusique

et à la danse.

Classification économique ..

(En millions de francs)
1988 1987 1986

123 Achats spécifiques

11. Communauté française.

12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise.

Dépenses de toLIte nature relatives au fonctionnement du

service, en cc compris Pachat de documentation spécialisée
pour le servÏçe et la gestion des pianos appartenant au dépar-

tement.

ART. 12.60.
-

Dépenses de toute nature relatives Il la pro-

motion, li Id r('cherche, à l'allhllation et à la création en

matière d'<1rl pldst:cjue.

Classification économique:

(En miIJions de fr:lI1C\)

1988 1987 1986

123 Achats spécifiques

11. Communauté française.

6,4

3,0

2,4

1,0

6,9

3,5

12. Région de langue française.

13. Région bruxeHoise .

2,4

1,0

( 34 )

Irlitiatives diverses dam le cadre de la promotion, la
recherche, l'anima6on et la création en matière d'art plas-

tique.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS

A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Autres subventions aux entreprises

ART. 32.01.
-

Subvention ,lU Théâtre lldtional.

11. Communauté française.

Classification éconornique :

(En millions de francs)

1988 1987 1986

322 Autres subventions aux entre-
prises ptlivées 132,0 128,0 128,0

45,9

23,0
Subvention au Théâtre national.

-
/\pplication de l'arrêté

royal du 9 octobre 191)7.
-

Augmentation des coûts salariaux

et des frais découlant dc~ activités.
13,6

9,3
/\HT. 32.02.

-
Subvcntions aux compagnies et théâtres pra~

fessionnels conventionnés a!l{'c le Ministère de la C011lmt!.

Uilufl': fr,mç<1ise.

Classification économique ..

(En millions de francs)

1988 1987 1986

322 Autres subventions aux entre-

prises privées. 237,9

89,7

245,2

99,6

230,1

89,711. Communauté française.

12. Région de langue française. 47,8

100,4

47,8

97,8

47,7

92,713. Région bruxelloise.

App!ic3tion des conventions théâtrales.

Arn. :n.rn. ~- Subventions 1110..-com!hlj!;nies et théâtres 1Jfo-

/essio1l1lels Jwn WllUcntiollllés le Ministère de la
('()mfmllIdltfé frllJ/çaise.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

13,4

4,1

6,0

3,3
Subventions afin de permcttre le fonctionnement de J'acti-

vité thé~trale.



34,5 34,5 34,5

34,5 -
17,0 17,0

17,5 17,5

(En millions de francs)
1988 1987 1986

7,2 7,5 7,3

0,6 0,9 0,9

2,7 2,7 2,7

3,9 3,9 3,7

AR1. :n.04. ~ Suhventions aux jeunes compagnies

si"lilldles. - Aide JoJa première création.

prolej-

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

322 Autres suhventions aux entre-
prises privées.

11. Communauté française.

12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise

Subventions en faveur des démarches de recherches, essais
et expérimentations en matière théâtrale. -

Mesures d'en cou-
r8.gcmem en faveur dn jeune théâtre.

Application de J'arrêté royal du 20 juin 1975.

ART.32.05. - Subventionsat/x compagllieset théâtres lJOur
l'enfance el la jeunesse agréée dans le cadre du décret du
du 25 juin 1973.

11. Communaut~ française.

Classification économique:

(En mj]Jions Je francs)

1988 1987 1986

322 Autres subventions ::mx entre-
prises privées, 47,2 42,2

Applicatjon du décret du 25 juin 1973,

ART. 32.06.
-

Subventions dUX COllltJagnies et théâtres pro-

fessiol1!lels et scmi-f}rofessiormcls pour l'enfance et la jeu-

nesse et aux centres dramatiques pour l'enfance et la

jeunesse.

1 J. Commull,luté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

322 Autres subventions aux entre-
prises privées. 17,8 23,3

Subventions afin de permettre le fonctionnement de l'acti~
vité théâtrale ainsi que celui des Centres dramatiques pour
l'Enbnce et Ia Jeunesse.

ART. 32.07, ~ Subventions au thédtre~act;on.

11. Communauté française.

Classification écollomique :

(En millions de francs)

]988 1987 1986

322 AUtres subventions aux entre-
prises privées 25,1 25,1

Crédits nécessaires pour une aide efficace au théâtre-action,

( 35 ) 4 - III --- N" !

32..08. - SlIbl'entiUI1Sau théâtre dialect,1/ et folhlorique.

Classification économique:

.E2 Autres subventions aux entre-

prises privées.

11. Communauté française.

12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise.

Subvcmioll al! Théâtre du Trianon, au Théâtre Je Tooue,

Atelier théâtral M. Hicter et Al Botroul.

AIU. 32.09.
-

Subventions aux compagnies et théâtres uni-
versitaires, semi-professionnels et amateurs.

11. Communauté française.

Classification économique:

(Fn millions de francs)

1988 1987 1986

322 Autr('s subventions aux entre~
prises privées. 6,0 7,55,1

Crédit nécessaire aux activités des compagnies non profes-
~i()nne!]es.

49,0
ART. .1.;.01.--' Suhvc1îtions et secours il des étudiants, à des

artisfes, il leurs o'ya11ts droit et aux organismes philan-

tlJropiques s'occupant des artistes.

11. CommllllJ.uré française.

Classification éconol1zique :

(F~l millions de frJnc~)

1988 1987 1986

3332 Fins culturelles: institutions. 3,03,6 3,0

Crédit nécessaire pour des subventions, secours et bourses.

ART. 33.02, ~ Subuention à la Maison du Spectacle ASBL

13. R-'~gion bruxelloise.
8,0 (pn millions de francs)

1988 1987 1986Classification écollomique :

3332 fins culturelles: institutions. 1,4 1,41,4

ART. 33.03, ~ Subsides aux associations, aux artistes et aux
activités de promotion, création, diffusion, décentralisation
et animation artistiques et culturelles.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

3332 Fins culturelles: institutions. 7,5
2\,1

Crédit nécessaire à la promotion de l'activité anistique
pluridisciplinaire.



13,6 11,3 5,0

11,1 6,8 4,0

2,5 4,5 1,0

4 - III --- N" 1

ART.33.10.
-

Subucntions <lUXfestivals d'art dramatique et à
la décentralisatio1l théâtrale.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

3332 Fins culturelles: institutions. 7,0

3,7

7,6

4,011. Communauté française.

12. Région de langue française. 3,3 3,6

Subventions en faveur des festivals d'art dramatique (arrê-

tés royaux des 1H ;Jota 1964 ct 18 novembre 1965).

ART. 33.11.
-

SlIbllentions aux associatio1lS de promotion

tlJ/Utrale.

Classific.:ltiOll économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

3332 Fins curturelles : institutions.

11. Communauté française.

12. Région de langue française.

Subventions à !'ASBL Chambre de langue française des

théâtres pour l'enfance et la jeunesse, aux associations et fédé-

rations de théâtre amateur, au Centre de Recherche et de

Formation théâtrale de Wallonie et à Prométhéa.

ART. 33.12.
-

Subvention aux activités de promotion, de
recherche, de création et de diffusion artistiques.

1J. Communauté française.

Classification économique:
(En miJlions de francs)

1988 J987 1986

3332 Fins culturelIes : institutions. 14,5

Subventions aux activités théâtrales non-récurrentes.

ART. 33.13.
-

Subventions aux sections francophones des
centres belges d'organisations internationales de théâtre.

11. Communauté fnmçaise.

Classific:lfiol1 économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

3332 Fins cultureTles : institutions. 0,5 0,5

Subventions au Centre belge de l'Institut international du

Théâtre, et à la section francophone du Centre belge de

l'Unim'.1.

ART. 33.14.
- Subventions aux fédérations de Théâtre ama-

teur et aux Associations de promotion du théâtre amateur,
festivals et concours de théâtre amateur.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

3332 Fins culturdles : institutions. 5,2

( 36 )

ART. 3.1.20.
-

Subvetltions à la musique, à l'art lyrique au
théâtremusical,au jazz et à ta chanson.

Classification économique:
(En mil1iolls d~ francs)

1988 1987 1986

6,9

0,4

3332 Fins culturelles: institutions. 566,049.1,7

15,8

489,9

17,911. Communauté française.

12. Région de langue française.

16,3

6,5 470,9

1,1

549,7475,9

2,013. Région bruxelloise.

Subventions en faveur des initiatives diverses dans le cadre

de L1 promotion de la musique, de l'art lyrique.
-

Aide aux

créations musicales, aux productions ,discographiques, à l'édi-

Ûon de revues spéci3Jlisécs, aux stages et formations pour

profc~sionnels.
-

Subventions en faveur de J'Orchestre des

Jculles de la Communauté française de Belgique, de l'Orchestre

Je Chambre de Wallonie, de l'Opéra royal de Wallonie, de

l'Orchestre phi'lharmonique de Liège, du Centre ,de Recherche
et de Formation musicales de Wallonie.

ART. .13.21. - SubventioNs Ii la danse et aux festivals choré-

.'.',l"cl!l!Jiques.-
Aide ilUX compagnies expérimentales et à la

(l"catioJl.

Classific.1tion économique:

(En millions de francs)

1988 19R7 19R6

3332 Fins cll]turelles : institutions .

11. Communauté française.

96,3

10,0

85,3

1,0 0,5

96,3

10,0

85,3

1,0

5,2

4,7

12. Région de Tangue française.

13. Région brnxeJloise .

Subvenrions en faveur des initiatives diverses dans le domai-

ne de la (bnse. Subvention en faveur du Ballet rayaI de Wal-

lonie.

ART. .11.22.
--

SilbVt,ïUiollS allx manifestations et groupes

folkiori..Jues reconnus.

11. Communauté française.

Classi/ic.1tion économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

3332 Fins culturelles: institutions 3,0 3,42,0

0,5 D'.:cret du 26 mai 1981 instÏtm:nt le CO'llseH supérieur des
Arts et Tradirions populaires er du Folklore: subventions aux

Tl1J.nifestations et groupes folkloriques reconnus.

ART. 33.23.
-

Subventions <lUX associations de promotion

musicales, lyriques et chorégraphiques.

([n milEons de francs)

1988 1987 1986Classific:ztiol1 économique:

3332 Fins culturelles: institutions. 31,0

16.1

11,7

3,2

28,0

13,0

26,1

10,9

11,9

11. Communauté française.

12. Région de langue française. 11,6

3,413. Région bruxeIToise . 3,3



(En millions de francs)

1988 1987 1986

29,1 29,4 21,6

11,5 11,8 12,5

10,3 10,3 7,0

7,3 7,3 2,1

147,9 150,5 (En millions de francs)

2,6 Classification économiquc .. 1988 1987 1986

132,5 132.7 123 Achats spécifiques 1,0 1,0 1,0

15,4 15,2 11. Communauté française 1,0 1,0 1,0

Subventions aux Jeunesses musicales et au Conseil de la

l\1usique. -- Sub...cmions :1UX associations er initiatives diver-

ses de promotion musicale, lyrique et chorégraphique.

ART. 33.25.
-

SlI{wcntions aux festimls de musique, d'art
Il'rique et choregraphiquc et à la décentralisation musicale.

Classification économique:
(En millions de francs:'

1988 1987 1986

3332 Fins culturelles: institutions. 13,2

4,8

8,0

13,2

4,611. (:ommun:1uté française.

12. Région de langue française. 8,0

0,613. Région bruxelloise. 0,4

Subventions aux festivals d'art l11usic"l1, lyrique ct choré-
graphique. ~ Subventions à la décentralisation musicale.

ART. 33.30. -
Subventions aux artistes, aux établissements

lJUblics,associations et organismes de création et de diffu-
sion des arts plastiques et graphiques.

Classification économique:

3332 Fins culturelles: institutions.

11. Communauté française .

12. Région de Tangue française.

13. Région bruxelloise.

Subventions pour la création et le fonctionnement des
centres d'art plastique contemporain de Wallonie. - Subven-
tions :"-de5 artis1-e-s,.\ des associations artistiques et groupe-
ments artistiques pour leur permettre de poursuivl'C .leurs acti-
vités en faveur des arts plastiques.

Subventions à des organismes locaux en vue de manifes-

t.J.tions artistiques poncruclles.

Aides et subventions diverses en faveur de la hande dessinée.

Subventions à des initiatives diverses en faveur des arts
plasriques et gr;;phiques.

ART. 33.40. -.- Subventiol!S aux maisons de fa CIllturc, centres

ct fen'cr:: culturels. !rJ/lctirmrICI11t>ntet im'C1'Velltiondans
la rémunération des animatcurs et de la comdinaÛon dc
lrm's i1cti!/it{~.

Classification économique:
(En milJiotlS de fI"<111(<;)

1988 1987 1986

.3332 Fins culturelles: institutions.

(37 ) 4-III-N"1

AIU. 3.3.41. - Subvention à l'ASBL Cntre culturel de la

Commll1lauté française Le Botanique.

11. Commumlllté fnnçaisc.

Classification économique:

(En milliom de francs)

1988 1987 1986

3332 Fins culturetles : institutions. 62,4 46,4

Transfert à la section 61.

9,6

1,3
l\RT. 1:3.42. ~ SubvclItion à l'ASBL Pldais des RCQI/x-Arts de

Chericmi.

7,7

0,6

12. Région de bnguc fmoçaise.

(En mi1Jjons de francs]

1988 1987 1986Classification économique:

3332 Fins culturelles: institutions. 34,0 29,0

Transfert à la section 61.

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

ART. 01.05. -
Intervention exceptionnelle dans les dépenses

rehlfiucs à l'Année européenne de 1:1_Musique.

11. Communauté française,

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

Non éCO:1omjC!llement

SFCTION 63

LECTURE PUBLIQUE ET PROMOTION DES LETIRES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Déremes comantes pOlir biens et services)

2. -~ Achat de biens 11011dllrab/es et de sert'Îces

'\RT. J de toute nature relatit1es el des enqllé~
tn ct 1 !'orglmisiltioJl de réulIiolts, colloqucs Ott journée;;

d'Prudes.

Il. Communauté française.

12. Région de langue française.

13. R_égion bruxelloise.

Transfert à la section 61. Prise er: charge du traitement d'un tctminûlogue.



Classification économique: 1988 1987 1986

-
123 Achats spécifiques 1,6 1,6 1,6

11. Communauté française 1,6 1,6 1,6

Classification économique: 1988 1937 1986

123 Achats spécifiques 1,0 35,9 45,3

11. Communauté française 1,0 5,5 3,9

12. Région de langue française 23,8 32,8

13. Région bruxelloise 6,6 8,6

Classifict1tion dconomique : 1988 1987 1986

-
123 Achats spécifiques 12,5 12,.5 12,5

11. Communauté française 3,7 .1,7 3.7

12. Région de langue française 7,7 7,7 7,7

13, Région bruxelloise 1,1 1,1 1,J

4-III--N"1

AHT. 12.21. -- Déji'..'J.'ses de loute iuttlre n:!atil'es aux fJuhlîca-
cI imlJrimé5.

(En mi!1ions de fr:mcs)

Intervencion dans .Je ca,dre de la publication de la revue
,(

Lectures» en co11aboration avec le Centre de lecture publique
de la Communauté française.

ART. 12..10.
-

Service de la lecture publiquc : dépenses
cnuralltrs tcLlliucs à l'organisation ou à la promotion de
la lecture publique, à ['initiative de la Communauté !ran-

011 l;uec son aide.

(En millions de fr;1J1Cs)

ART. 12.31.
- Ser1'ice de la lecture publique: dépenses cou.

rantes relatÎt/es à l'achat d'ouvrages, de revues, d'enregis-
trements pour les bibliothèques et les centres de lecture
publique,

(En mil1ions de fr~H1Cs)

ART. 12.32.
-

Seruice de La lecture fmblique.
-

lnformati.
: Dépenses de toute nature relatives aux frais de fonc-

tionnement informatique, sous forme J'échanges dans le
cadre du réseau de la lecture publique (décret du 28 février
1978).

Classification éC0110mique :

(En millions de francs)

19RH 1987 198G

123 Achats spécifiques 2,0

2,011. Communauté française

( 38 )

ART. 12.40.
-

Service de lil promotion des lettres: dépenses
courantes relatit!es à la promoti01l et à la diffusion des
lettres.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

123 Achats spécifiques

11. Communauté française

12, Région de langue française

13. Région bruxe1:1oise

10,5

10,5

10,3

10,3

20.8

10,5

4,3

6,0

Crédit destiné à bcquisition de livres littéraires d'auteurs
beiges ,de langue française et au soutien poncruel de mani-
fes.tations littéraires.

ART. 11..41. Sefl!ire de la Lmgue française.
-

Dépenses de
t{)ut~natwe relativesà la promotion et à la diffusion de
fa langue française.

CLassification économique:

(En miJ1ions de francs)

1988 1987 1986

123 Achats spécifiques

11. Communauté françai.se

1,0

1,0

1,0

1,0

Crédit indispensab1c pour permettre au Service de la Langne

de fai:-c bec 2 ses dépenses de documentation et de
répondre à de'! demandes ponctuelles urgentes,

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS A DESTlNA1ION
D'AUTRES SECTElJ[tS

Transferts dè revenus aux ménages

ART. 33.01. -- Subr'cl1!iolls bihÜothèqucs (loi du 17 de-

(i'fI1tJ:i'"c /92/). IlssoÔations, al/x orumismes de diffu-
sion de fa lcrttlre jJublique. - Prix des bibliothèques publi-

du feu

Classification économique:
(Fn milJions de francs)
1988 1987 1986

3332 Fins cultureTics institutions 17,0

2,7

12,0

2,3

19,0

2,7

14,0

2,3

23,0

.1,7

17,0

2,.1

11. Communauté française

12. Région de kmgue française

13. Région bruxelloise

ART. 33.02.
-

Subuentions-traitements .dlouées aux services
puhlir;s de la lecture reconnus eTl application du décret du

tél'rier 1978.

CLassification économique:

(En millions de franc!'.)

1988 1987 1986

:rB2 Fins cultureHes insÜtutions 16,5

16.5

5,5

5,512. Région de langue française



Classification économique: 1988 1987 1986

- - -
3332 Fins cultureUes institutions 1,5 [,2 1,2

12. Région de langue française 1,5 [,2 1,2

Classification économique: 1988 1987 1986

- -
3.1.12Fins culture\lles : institurions 2,1 2,5 4,0

11. Communauté frança,isc 2,1 2,5 4,0

Classification économique: 1988 1987 1986

3332 Fins culturelles: institutions 35 4,0

11. Communauté française 3,5 4,0

14,6 15,6 72,4

8,6 9,6 55.'1

6,0 6,0 17.0

128,\ 80,\

116,5 68,5

12,0 12,0

ART. 33.03.
-

Subventions aux services publics de la lecture
au sein de la Communauté française dans le cadre d,/
décretdu 28 février1978.

Classification économique:

3332 Fins culturelles: institutions

11. Communauté française

12. Région de langue frrmçaisc

(En millions de francs)
1988 1987 1986

28,1

11.3

16,8

28,1

!J,3

16,8

Classification économique:

ART. 33.04.
-

Subvention «Convention" destinée à déve-
lopper un centre de documentation.

(En mililions de francs)

1988 1987 1986

3332 Fins culturelles institutions

11. Communauté française

2,0

2,0

ART.33.05.- Subventions({
contrats-programmes» allouées à

certaines bibliothèques en vue de l'application du décret
du 28 février 1978 organisant le service public de la lecture.

Classification économique:

3332 Fins cultureliles : institutions

12. Région de langue française

1.1. Région bruxehloise

ART. 33.21.
-

Lettres françaises.

Classification économique:

3332 Fins cllltureUes institutions

11. Communauté française

12. Région de langue française

13. Région bruxdJoise

(En mi!h1ions de francs)

1988 1987 1986

5,2

3,3

1,9

(En millions de francs)
1988 1987 1986

54,0

54,0

52,3

52,3

Subventions et bourses aux écrivains.
-

Subventions à
l'édition Jittéraire. -

Sa;Jaircset budget de fonctionnement des
Archives et Musée de la Liuérature.

-
Politique patrimoniale

de réédition.
-

Aide à la tmduction de nos œuvres.
- Aide

aux revues littéraires de dimension communautaire.
- Publi-

cations en rapport avec l'histoire liuéraire.

ARI" .12.22. --- !('Utes U!al!01111{,s.

(En millions de francs)

Subventions à des revues et à des pub.!icatiol1S littéraires
(1i,1Iena1cs.

-
Tr~\V;li1 Stlr h variation dia1ectale.

(39 ) 4-III-N"1

ART. J3.23. -- Subventions aux publications de l'Académie

l'Ovale de La!1J!,ue et de Littérature françaises et (lU Fonds

llationlll de la Uttérature.

(En millions de frJ.nco;)

24,8

9,0

]5,8

Publications de iJ'Académie.
-

Dotations du Fonds natio-

naL - Crédit nécessaire pOlir l'aide aux puhlications ordi-
naires de l'Académie royale de Langue et de Litté.rature
franç~Üses ainsi qu'au Fonds national de ]a Littérature (appli-

cation de la loi du 1S août 1947).

ART. 31.24.
-

Su!JvClllÙms aux tlctivités dtl Service de la

langue française.

(En mil1io11S de francs)

Aides ~lUX revues scientifiques de langue française.
-

Sub-

ventions de" Associations de défense et de promotion de la
hf1guc et de :la culture française.

-
Actions de sensibilisation.

- Participation 8t1 n'seau de néo1ogie et de terminologie. -
Cré:nion d'outils Pl:dagogiqucs.

-
Industries de la b.ngue.

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS

A L'INTER1ElIR DU SECTEUR PUBLIC

41,8

.14)

3,0

4,\

Transferts de revenus aux provinces, communes

et organismes assimilés

ARr. 43.01.
--

Subt'eIltions aux bibliothèques rcconuues (loi

du 17 octobre 1921).

Classification économique:

(En millions de franc,)
1988 1987 1986

435 Autres contrihutions s.pécifiques

12. Région de langue franç<}jise

n. Région bruxelloise

ARr. 43.02. StlfnJcntiol1s-traÎtclw'11fs altrmécs aux sC/'lIicc:;

pt/bUes de la lecture reconnus ell application du décret ail

28 fhnier 1978.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 19R6

435 Autres subventions spécifiques

12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise



3,0 4,1 7,4

3,0 4,1 4,5

1,7

1,2

(En mil1ions de francs)
1988 1987 1986

-- -
5,1 20,5 44,1

4,7 4,0 10,6

0,2 10,9 20,6

0,2 5,6 12,9

4-III-N"1

ART. 43.03.
-

Subventions «contrats-programmes» à cerv
taines bibliothèques en vue de [>application du décret du
28 février 1978, organisant le service public de la lecture.

CLassification économique:

(En miliJions de francs)

1988 1987 1986

435 Autres contributiaos spécifiques

12. Région de langue français.e

13. Région bruxelloise

25,0

17,5

7,5

ART. 43.04. - Subventions «conventions» destinées à déve-
lopper certaines sections spécialisées de bibliothèques

reconnues dans le cadre du décret du 28 avril 1978.

Classification économique:
(En mj,~lio!1is de francs)

1988 1987 1986

12. Région ,de langue française

SECTION 64

JEUNESSE ET EDUCATION PERMANENTE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

~ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.20.
-

Dépenses de toute nature relatives aux publi-
cations, imprimés, enquêtes, à l'organisation de réunions,

colloques ou journées d'études et à l'organisation d'acti.

vités culturelles interdisciplinaires.

Il. COn1mlU1:lutc franç;)ise.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

123 Achats spécifiques. 4,8 2,3

Crédit nécessaire pour ]a production ou co~production de
pubTications et imprimés et à l'organisation de réunions, collo-
ques ou journées d'études.

Poursuite des enquêtes.

ART. 12.21.
-

Dépenses de toute nature relatives aux publi-
cations et imprimés.

-J1. C:ommUTl31!té française.

Classification éC0I1Omique :

(En millions de fraflcs)

1988 1987 1986

123 Achats spécifiques.

TL1;~5fert à J'artjcle 12.20.

( 40 )

ART. 12.10.
-

Service de la Jeunesse, dépenses de toute 1Wtu-
rc relatiues aux activités du service.

Classification économique:
(Fn millions de francs)
1988 1987 1986

123 Achats spécifiques.

11. Communauté française.

12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise,

Crédit nécessaire pour permettre des initiatives du Service

et notamment ,des collaborations avec des partenaires extérieurs.

ART. 1;...11. -. S('rl'i((' de la Jeunesse, dépenses de toute nature

,L'f"r:r;e:; ,Tl/X actit'ités propres du C.].f..f. sur proposition

dl' son bureau ou de son assemblée plénière.

11. Communauté francaise.

Classification économique:
(En miiiions de francs)
1988 1987 1986

123 Achats spécifiques. 1,3 1,1 1,1

Recherches, actions, publications, activités croissantes du
Conseil de la Jeunesse d'expression française.

ART.
]

2.40. --- SCrl'ice de l'Fducation permanente, dépenses de
toute 1wture relatives aux activités du service.

Classification économique:

123 Achats spécifiques.

11. Communauté française.

12. Région de Tangue française.

13. Région bruxelloise.

0,3

lnitiatives propres du service ou en co-production avec les

organisations d'éducation permanente.

!\RT. 12.41.
-

Dépenses de toute nature relatives à la réalisa-
tÎ(m d'un programme d'éducation fi la réalité multicultu-

relle de la Communauté.

]
1. O_)mmUl1aut(? fr;:tnçaisc.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

123 Achars spécifiques. 0,3 0,9

2,0

Initiatives propres du service Olt en co-production avec les
organisations d'éducation permanente sur des programmes

d'éducation à la réalité multiculturelle de Ta Communauté
française.



12,5 12,5

10,8 10,8

1,2 1,2

0,5 0,5

ART. 12.50, -- Service de la formation des animateurs socio~
CIIlturels : dépensesde toute nature relativesaux activités
du service,

Classification économique:
(En mi.llions de francs)

1988 1987 1986

123 Achats spécifiques.

11. Communauté française,

12. Région de langue française.

13. Région bruxeIJoise .

Fonctionnement du CEFAC comme centre de recherche-
action en matière de formation.

Soutien d'actions spécifiques en matière de formation d'ani-

mateurs socio-culturels.

ART. 12.70. -. Déj)enses de tOlite nature en matière wlfllrelle

relath'es au 3~ âge (pour mémoire).

Il. Con1!l1unauté française.

Classification économique:
CEn miIliol1s de francs)

1988 1987 1986

123 Achats spécifiques

Pour mémoire.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01.
-

Subventions aux organisations de ;eunesse (dé-

cret du 20 juin 1980),

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

\988 1987 \986

3332 Fins culturelles: institutions. 174,8 170,3

Décret du 20 juin 1980.

ART, 33.02.
-

Subuentions aux centres de jeunes: fonction-
nement et interuention dans la rémunération des animatcurs.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

3332 Fins culturelles: institutions.
12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise.

103,4

79,4

24,0

99,4

76,4

23,0

Application stricte du caIenl des subventions con.formément

à l'arrêté royal du 22 octobre 1971.

( 41 ) 4 - HI -- N" 1

ART. 33.03, -
Subventions à des activités de promotion de la

jeunesse à l'initiative d'organisations de jeunesse (décret du
20 juin 1980) et des centres de jeunes ou dans le cadre des

contrats-programmes avec des initiateurs d'actions en faveur

de la jeunesse.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

3332 Fins culturelles: institutions. 12,0 10,0

11. Communauté française. 8,7 6,7

12. Région de langue française. 1,7 1,7
13, Région bruxelloise. 1,6 1,6

Subventions à des organismes de jeunesse et centres de
jeunes pour des activités extraordinaires ponctuelIes ou pour
des activités liées à des .contrats-programmes de durée déter-
minée (conventions),

5,7

5,7

ART. 33.10. ~ Subventions l)our la formation des animateurs
socioculturels.

Classification économique:

(En mi,llions de francs)

1988 1987 1986

3332 Fins culturelles: institutions. 38,4

11. Communauté française. 26,0

12. Région de langue française. 11,3

13. Région bruxelloise. 1,1

Crédit nécessaire pour soutenir et promouvoir
de formation.

38,4

26,0

11,3

1,1

des actions

ART. 33.11. -
Subuentions aux organisations générales, régio-

nales et locales d'éducation permmœnte reconnues (/OI1C-
tion1tcment et intewelltion dans la rémunération des anima-
teurs) selon le décret du 8 avril 1976 et les arrêtés royaux
du 16 juillet 1971 et du 26 février 1977.

(En millions de francs)
1988 1987 1986Classification économique:

168,5

3332 Fins cultureUes : institutions. 294,3 273,2 320,1

11. Communauté française. 224,8 197,5 211,1

12. Région de langue française. 54,5 56,3 74,3

13. Région bruxelloise. 15,0 19,4 34)7

Application du décret du 8 avril 1976 et de l'arrêté royal du

26 février 1977.

ART, .13.12.
--

ronds de soda-culturelle des tra-

vailleurs : fnemière et tranches du fonds créé par
fi1lticle 12 dit décret du. 8 avril 1976.

-
Subventions aux

organisations de promotion socio-culturelle des travailleurs.

(En millions de francs)

1988 1987 1986Classification économique:

94,5

72,8

21,7

3332 Fins cultur,elles; institutions. 124,8 119,8

11. Communauté française. 28,3 24,6

12. Région de langue française. 87,9 84,9

13. Région bruxelToise . 8,6 10,3

l\pplication de l'article 12 du décret du 8 avri1 1976.

118,8

24,6

83,2

11,0



Classification économique: 1988 1987 1986

3332 Fins culturelles: institutions. 53,8 37,6

11. Communauté française. 16,1 7,2

12. Région de Tangue française. 17,8 11,4

B. Région bruxelloise. 19,9 19,0

4-HI-N"1

ART. 33.13.
- Subventions aux centres d'expression et de

créativité: fonctionnement et intervention dans la rémuné-
ration des animateurs.

Classification écotlOmique :

(En millions de francs)

1988 1987 1986

3332 Fins culturelles: institutions. 38,5

25,8

38,5

25,812. Région de langue française.

13. Région bruxelloise. 12,7 12,7

Statu quo.

ART. 33.14. -. Subventions il des activités J'éducation perma-

nente ou de dévelopJ}enumt communautaire réalisées à l'ini-

tiative d'organisations reconnues ou en exécution d'un
cotltrat"lJrogramme.

(En millions de francs)

ART. 33.15.
-

,)'ubventions aux organisations communautaires
et régionales dans le domaine du loisir associatif ainsi
(j1l'i1l1XdCtivités extraordinaires réalisées par des grou-
pements ell ce domaine.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

3332 Fins culturelles: institutions. 34,6

15,4

35,4

15,411. Communauté française.

12. Région de langue française. 17,2

2,0

16,7

13. Région bruxelloise. 3,3

Subventions dans le cadre de l'arrêté royaT du 16 juillet 1971

et de l'arrêté royal du 5 septembre 1921.

ART. 33.16.
-

Subventions aux organisations d'éducation per-
manente développant des programmes d'éducation à la
réalité interculturelle.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

3332 Fins cuTturelles : institUtions. 0,7

11. Communauté française. 0,7

Transfert à l'article 12.41.11.

( 42 )

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

38,5

25,8

ART. 01.02. -- Provision pour intervention de la Communauté
française dans le programme de résorption du chômage.

11. Communauté française.

12,7
(En m111ions de hanes)

1988 1987 1986Classification économique:

NOIl réparti économiquement 2,2

Intervention dans ,la prise en charge par les organisations

"econnlles d'une p.ut de S p.c. dans Ile salaire de leur TCT.
-

Compensation des décisions prises à Val-Duchesse.

ART. 01.0S.
-

ltltervention exceptionnelle dans l~s dépenses

de toute nature re/ati/,cs cI l'Année in!ematiol1r?/e de la

Jeunesse.

11. Communauté française.

Classifit:ation économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

Non réparti économiquement

ART. 01.06. - Intervention exceptionnelle dans les dépenses
de toute nature relatives à l'Année internationale de la
Paix des Nations unies.

!1. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

Non réparti économiquement 4.0

SECTION 65

AUDIOVISUEL

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. - Achat de biens non durables et de services

ART. 12.20.
-

Dépenses de toute nature relatives aux enquê-
tes et à l'organisation des réunions, colloques ou journées
d'études et à l'organisation J'activités culturelles inter-
disciplinaires.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

123 Achats spécifiques 1,5 1,1 0,8

Enquêtes et recherches liées essentiellement au domaine
audiovisuel.



(En millions de francs)
1988 1987 1986

9,8 10,4 39,6

7,5 7,3 14,9

1,3 1,6 18,4

1,0 1,5 6,3

34,2 30,5 30,0

25,9 22,2 21,7

8,.1 8,3 8,3

3332 Fins cultureUies ing.citutions 174,6 173,5 147,1

11. Communauté française 168,4 165,4 144,8

13. Région bruxclJoise 6,2 8,1 2,3

3332 Fins culturelles: institutions 71,8 71,9

12. Région de langue française 59,8 59,9

13. Région bruxelloise 12,0 12,0

ART. 12.21. -
Dépenses de toute nature relatives aux publi-

cations et imprimés.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

123 Achats spécifiques 2,7 1,9

Crédit nécessaire pour les publications et imprimés.

ART. 12.30.
-

Dépenses de toute nature relatives aux actions
d'animation et de production dans le domaine de l'audio-
visuel.

Classification économique:

123 Achats spécifiques

11. Communauté française

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

InterventionsLiées à Œareprésentationde la Communauté
française dans les manifestations audiovisuelles tant en Bel-
gique qu'à l'étranger.

-
Initiatives diverses.

ART. 12.31.
-

Dépenses de toute nature relatives a!t Comé!
supérieur de l'audiovisuel.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

123 Achats spécifiques. 1,0 1,0

Crédit indispensable pour la poursuite du travail de
réflexion entamé par le Consei'l supérieur de l'audiovisue1.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Autres subventions aux entreprises

ART. 32.01. -
Subventions à la production cinématographique.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

322 Autres subventions aux entre~
prises.

11. Communauté françaj,ge

13. Région bruxelloise

ACC.ojs~Ttlll'nt lie 8. la progression du volume rccl des pro-

ductions, particulièrement du Cenere bruxelIois de l'Audiovisuel

et WaUo11'ie-Image-Prüduction.

( 43 ) 4 - III -~ N° 1

Transferts de revenus aux ménages

.'\.IlT.33.01. -
Subventions à la promotion et à la production

ânhnatographiqucs.

11. Communauté française.

1,9 Classification économique:
(En mil1ions de francs)

1988 1987 1986

3332 Fins cuMureLles : instÎtutivos 7,1 8,08,2

Ori;::lI1isatÎonde journées et de manifestations directes. -
Aidts aux organismes de diffusion du cinéma. -

Initiatives
diverses Je promotion.

;\RT. 33.02.
- Suhventions aux associations pour la promotIOn

et la diffusion de l'audiovisuel, dont la Médiathèque de la
Communauté française de Belgique.

(En millions de francs)

1988 1987 1986Classific:ltion économique:

Subv':l1tîon à j'ASBL 1\1édiathèquc de la Communauté fran-
pise de Belgique et allX Médiathèques spécialisées.

-
Effort

p;1rticu!ier.

ART. 33.03.
-

Subventions aux télévisions communautaires.
(En millions de francs)

1988 1987 1986Classific.1tion économique:

1,6

12,0

43,2

30,3

FUort particulier pour les télévisions communautaires.

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 41.01. -
Dotati01! à la Radiodiffusion-Télévision belge

de la Commummté française (RTBF).

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de fr:1:nc~)

1988 1987 1986

411 Transfert de revenus aux in.sti-

tutions puhliques 4429,4 4394,6 4379,6

Dotation à la RTBF pour J'année 1988.



(En milliers de francs)

1988 1987 1986

2759 2745 2745

175 172 172

59 58 58

74 73 73

1012 1012 1012

1567 1555 1555

- -
-

70 70 70

110 108 108

2759 2745 2745

4-III-N'l

ART. 41.02. ~ Mise en vale'~r de la Communauté française à

l'intenJention du Service public de la Radiodiffusion.

11. Comn11.1nauré française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

411 Transfert de revenus aux insti-
tutions publiques. 6,8 6,8

Ce crédit est destiné à favoriser par l'audiovisue1 via Je

,;Ct"vicc public de la radio-télévision le développement de la

Communauté française dans ses dimensions tant culture!les que

personnalisahles.

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

ART. 01.05.
-

Intervention exceptionnelle dam les dépenses
relatives à l'Année euroiJéelme du cittéma et de la télé-
vision.

Classification économique:
(En millions de fmncs)
1988 1987 1986

Non réparti économiquement 20,0

20,011. Communauté française

Développement des actions propres de la Communauté
française et soutien à des initiatives acceptées par le Comité
«Année européenne» de 'la Communauté française.

( 44 )

SECTION 71

SECTEUR SPORT ET TOURISME

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION6,8
(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1. Salaires et charges sociales

ART. 1] .03.
-

Rémunérations du actif et en
disponibilité (y comjJris les ou salaires du
perS01l11el auxiliaire, les allocations 1Jour fonctions sU[Jé-

rieun!s et [Jour fonctions spécialc$, les indemnités pour

accidents du trauail .- el1 ce compris le pi'liemcnt de ces

indemnités à des membrcs de la famille de la victime en
cas de décès - ahlsi que les rémunérations ou salaires
rédl/its du personnel temporaire ou auxiliaire accidenté en

service).

Il. CommunaUté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

6,1 6,1 3,1

CLassitiotion économique:

.1) lU~ml1nération des chargés de mission mis à ]a disposi-

tion des centres sportifs.

111 Salaire proprement dit

dont:

-
retenues veuves et orphelins

- retenues sécurité sociale

- retenues cotisation de soIi-
darité .

Décomposition:

Tmitements barémiques

Promotions de grade et augmenta-
tions barémiques

Recrutement dans la limite des
cadres.

Création de services ou d'emplois
nouveaux.

Réduction pour départs et mises à
la pension.

Majoration index .

Allocations pour fonctions supé-
rieures .

Allocations de foyer et de résidence

Aillocations de programmation.

Majomtion index

Totaux.



(En milliers de francs)
Classification économique: 1988 1987 1986

- - -
112 A1loc<JJtionsdirectes 250 248 248

Décomposition.

Pécule de vacances 70 70 70
Allocations famHiales 60 60 60
AlIocations de naissance 5 5 5
1ndemnités pour frais de dernière

m;:dadie et ,de funéraiHes

[n<1emnitéspour accidents du travail

Majoration index 110 108 108

--
Totaux. 250 248 248

113 ContribUtions patronaJes :

-
aux assurances sociales 91 89 89

Totaux généraux. 3100 3082 3082

b) Rémunération de
-'

contractuels recrutés pour la mission
ministéridl1e chargée de j'aménagement des lacs de l'Eau
d'Heure.

Classification économique:
(En mil.]ions de francs)

1988 1987 1986

3000 3000

ART. 11.04.
-

Allocations généralement quelconques ail per-
sonnel de la Communauté française.

11. Communauté française.

Classificatio1t économique:

(En millions de francs)
1988 1987 1986

112 Allocations directes

§ 2.
-

Achat de biens non durables et de seruiœs

ART. 12.01.
-

Honorairp$ des avocats et des médecins.
-

Frais de ;ustice en matière d'affaires civ;/es, administratives
et pénales.

-
Jetons de présence, frais de route et de

séjour des personnes étrangères aux administrations de
la Communauté française.

-
Rémunérations d'experts

é!r:ngcrs à l'Administratio'1 et prestations de tiers.

11. Communauté française.

Classification économique;
(Fn miJIions de francs)

1988 1987 1986

121 Dépenses génémles
tionnement

de fonc-
3,1 1,6

Déccl11position du crédit:
(En milliers de francs)

A. Education physique et sports:

- Jetons de présence; frais de route et de séjour
des membres du ConseH supél'lieur de l'édu~

cation physique, des spo.rts ct de h vie en
plein air et des conse~ls consUiltatifs provin-

ciaux

(45 ) 4-IlI-N"1

(En miHiers de francs)

- Frais d'honoraires d'avocats, frais de justice

- Rémunération d'experts.

-
Prestations de tiers. 1600

B. Tourisme:

-
Frais d'honoraires d'avocats, frais de justice

et rémunération d'experts 1500

Total. 3100

f\RT. 12.02. -
Dépenses de consommation en rapport avec

l'occupation des iocat/,,\,:- à l'exclusion des dépenses éner~
gétiques

- et dépenses d'entretien. Fournitures de biens et
de services: frais de bureau, transport, impôts, rétributions.
puhlications du département, formaÛon professionnelle,
habillement et autres dépenses d'administration.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

121 Dépenses généra:les de fonc~
tionnement 5,6 6,15,6

DécompositiOIl du (r/.dit :

(En milliers de francs)

A. Education physique et Sports:

- Frais de bureau se décomposant
comme suit:

Affranchissement de la corres-
pondance de centres sportifs

Acquisition d'ouvrages et abon-
nements aux journa.ux

900

250

Matériel, fournitures de bureau
à .l'interven~ion de l'GCF .

Petites dépenses

800

100
20sn

-
Transport, entretien des véhicules automo~
teurs mis à la disposition des centres sportifs,
de l'administrarion centrale et des bureaux
prov,jnciaux

-
Pub1ic~tion.sd'ouvrages

1000

2300

4,1 - Habillement OCF 50

Total. 5400

B. Tourisme:

-
Dépenses génér:1 les de fonctionnement 200

Total généra! . <600

Crédit adapté aux besoins.



4 - Hl - N" 1

ART. 12.03.
-

Dépel1Scs de consommation énergétique
mazout, gaz, essence, électricité, charbon.

11. Communauté française.

ClassificIfion économique:
(En mîllions de francs)

1988 1987 1986

121 Dépenses générales de foncv
tionnement 27,0 27,0

DécompositiOIl du crédit:
(En milliers de francs)

\. EdtlClliol1 phYS!f]lIC cr Sports:

-- Consommation des véhicules automoteurs

de J'administration centrale y compris ceux
dl] dépÔt de matériel

- Consommation énergétique des centres spor-

tifs non gérés en ASBL à concurrence de . 26 150

Tot:~d . 27000

B. Tourisme

Tota,] général. 27 000

Acbr: ion des crédits aux bcs{)ill~:.

ART. 12.05. - /11demnités généralement quelconques au per-

sonnel de la Communauté française pour charges réelles

ct déRlÎts matériels, ainsi que les frais de transport afférents
alt.Y ('(n'17ges de service (y compris l'intervention de l'em-

plol'l!1lT dans le prix des abonnements sociaux).

11. Communauté française.

(En millions de fr;-tocs)

ClassifiC3.tion économique: 1988 1987

121 Dépen$es générales de fonc-
tionnement 0,1 0,1

Décomposition dH crédit:

(En milliers de francs)

-
Frais de transport.

--
Frôlis de s,ijour

Total.

ART. 12.06.
-

Loyer des biens immobiliers des divers services
dl{ département, en ce compris les loyer." rhributi0l1S

ct indcmnités dus à la Régie des Bâtiments. -
IJ11h~ts

grel1ant les bâtiments, en ce compris le remboursement
d'impôts à la Régie des Bâtiments.

11. CommunaUté française.
(En millions de francs)

Classijic:1tion économique: 1988 1987

122 Location de bâtiments et ter-

rains . 0,5 0,5

( 46 )

SECTION 72

TOURISME

CHAPITRE
[

DEPENSES DE CONSOMMATION

28,4
(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de bieHS flon durables et de services

ART. 12.20. --- Dépcmcs de toute nature en matière de tourisme.

,1. Ccmmul1auré français~

850
(En millions de francs)

1988 1987 1986ClassifîC:1tioll économique:

123 Achats spécifiques 8,4 1,46,3

Crédit principalement desriné à récolter des informations

"llsŒptibles d'oricme-r Ja politique du rourisme e-t des !loisirs,

à rOllvrir les dépenses rebtives à Il'acquisition d'imprimés ,et
nublications ainsi qu'à b publicité, les re'1ations publiques et

L:l productioIl ,de matériel d'information.

ART. 12.21.
-

nét'cl1SCS de toute nature relatives aux publi~
catIOns.

Il. COmf!Hl!]~ll1té française.

Classific.1tion économique ..

(En mi11ions de francs)

1988 1987 1986

123 Achats spécifiques 1,4

1986

Crédit adapté aux besoins spécifiques du Commissariat au
Tourisme. Dans un but de rationalisation de l'organisation tou-
risriql1c"1e crédit a été transféré à .1'article 12.20.

02 .-\rrr. 1:~.22. l'a;emcnt de jl/'Ùiles d'aSSI11"I11lCes.

Il. C0ll1l11UJ\:1uré frôlnçÜse.

75
Classification économique:

(En mi11ions de francs)

1988 1987 1986

25 123 Achats spécifiques 1,00,5 0,5

100
ALbpLHion des çrédirs aux besoins.

ART. 12.23.
-

Publicité, relarions lJ1dJ!iqucs, prodt/aiorl et

di/lusioN de Iluthid de ct d'information (impri-
més, films, photos, d'exposition, etc.).

j
1. COmln~1I1:1l1ré française.

ClassifiC:1tion économique:

(En mil1ions de francs)

1988 1987 1986

1986 123 Achats spécifiques 1,0

2,8

Crédit adapté aux besoins spécifiques du Commissariat au
Tourisme. Dans un but de rarionalisation de l'organisation tou-

Je crédit a été transféré à :l'article 12.20.



ART. 12.30.
-

Dépenses de toute nature découlant de la par-
ticipation directe ou indirecte dans les manifestations ou
actions à caractère touristique et de loisirs.

11. Communauté française.

Classific.:ltion économique
.'

(En millions de francs)

1988 1987 1986

123 Achats spécifiques

/\Lbpution des crédits aux besoins.

0,7 0,7

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

./ldtT.33.01. ~ SUDventions aux syndicats d'initiative, aux
groupemmts rép,iollaux de syndicats d'illitiative. at/x fédé-
rations provinciales touristiques et aux ligues et associa-
tions de tourisme et de loisirs ainsi qu',) d'autres organismes
poar des opérations de propagande.

Classific:ltion économique
.'

(En millions de francs)
1988 1987 1986

3362 Autres transferts: institutions:

11. Communauté française

12. Région de langue française

18,1 18,1

R~gion hruxeHoise

Subsides accordés sur base de l'arrêté royal du 14 février

1967. Les crédits doivent permettre de partjciper aux dépenses

de propagande des syndicats d'initiative cr groupements régio-
naux, des fédérations provinciales de tourisme, du groupe-

ment" Ardenne-Meuse}) et d'accorder des aides spéciales à

J'occasion d'actions ayant un caractère touristique er de loisirs
(18 000 000 de francs).

Participation dans l'acrion des organisations de tourisme

de la Communauté française (100000 francs) et cotisations.

ART. 33.02.
-

Subventions aux organismes nationaux de tou-
risme : cotisations, participations, etc.

11. Communauté française.

Classification écon01nique ..

(En millions de francs)
1988 1987 1986

.1.3.12Fins cultureLles: instirutions

Adaptation des crédits aux besoins.

ART. 33.04.
-

OPT.
-

Subvention Cil faveur de l'Office de
Promotion du Toul'isme.

Classific.1tion économique:

(En mjJlions de francs)

1988 1987 1986

3332 Fins cultureLles institutions 176,0 169,7

11. Communauté française

( 47 ) 4-IU-N"I

(En miJlions de francs)

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

129,5

40,2

121,2

26,8

133,5

42,5

Le crédit est destiné à subvenrionner 1es frais de fonction-

nement de l'OPT.

0,7 AcbptJt;on crédils ;1\n h('~niw.

ART. 33.0S. - OTB. ~ Sul1velllion en fcwetir de l'Office du

Tourisme de fa Comn1zlIIardé franç.aise à Bruxelles.

13. Région bruxelloise.

(En mi1lions de francs)

Classi{icJti01I économiqlle : 1988 1987 1986

3332 Fins culturelles institutions 13,4

Acbpt:ltion des crédirs aux nesoins.

ART. 33.06. ~ OTCE. Subvention en f.1Veur de l'Office du

tourisme des cantons de l'Est.

Il. Communauté française.

Classification économique
.'

1988 1987 1986

3332 Fins culturelles institutions 0,1
17,6

Transferts de revenus à l'étranger

ART. 34.01. -
Subventions aux organismes internationaux de

tourisme.' cotisaÛons, participations, etc.

11. COl1111l11IlJ.lIté franç,1isc.

Classific.'lfion éconorniqllc :

(En millions de francs)

1988 1987 1986

11. Communauté française 0,10,2 0,1

Seule la cotisation pour le bureau international du toutisme

social a été maintenue. La partie du crédit relative aux orga-

nismes internationaux de promotion du tourisme aéré

transférc-e à l'arricle 33.04.

0,1
(En milliers de francs)

1988 1987 1986Classifiutioll ÙOllomiqllc :

341 Organisations internationa1es

établies dans le pays 100 100200

342 Organisations

à l'étranger

internationales

163,0

15,0

Totaux. 100200 100

Statu quo.
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CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Tramferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entrcprise

ART. 41.01.
-

Su!;veHtiolls aux associations pottr le tourisme
social

11. Co;t:munamé française:.

Classificatiol1 économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

410 Transferts de revenUis aux
fonds et auxins.titUitions publi-
ques sans caractère d'entreprise 2,5 2,1

Subsides accordés sur base des arrêtés royaux du 23 jan-

vier 1951 <:t du 1 mars 1956 PO\))" participer aux charge!>

locatives, ,\ l'informarion et à la prop,,-g;mcle des établisse-
ments de tourisme par rcJais et pour part.iciper dans l'anima-

tion des énblÎssernc'I1ts de tourisme p"r l'ebis.

Transferts de revenus aux provinces,

communes et organismes assimilés

ART. 43.01.
-

Subventions aux stations thermales.

12. Région de langue française.

Classifiution économique:
(En mi11ions de francs)

1988 19R7 1986

435 Autres contributions 'spécifiques 3,0 3,0

Subsides 3C::01"l1ésSl1r base de l'an.été du Régent du 31 mé\i

1946 aux st":1tjnns thcrma1cs de Sp:! et Chaudfont3ine.

Adaptation des crédits aux besoins.

SECTION 73

EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTS

CHAPITRE J

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pOUf biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

'\nT. 12.23. ~ PuUicité, relations [ml;/iques, fnoduction et
diffusion de matériel de 1Jromotion ci. d'informatioH (impri-

més, films, photos, mathiel d'Cx1Jo-<;ition, etc).

11. CommunaUté française.

ClassifiC:ltiotl économique:

(En millions de hlnc:;)

1988 1987 1986

123 Achats spécifiques. 0,9 0,9

( 48 )

(En milliers de francs)

Achat de films et de vidéocassettes à caractère
sportif destinés au prêt. 800

Fnis d'entretien du matériel de diffusion -
P,etits frais de réalisation de photographies.

Relations publiques

ART. 12.30.~Promotion du sport.

11. Communauté française.

Classific.1tion économique:

2,1

100

Total. 900

(En millions de francs)

1988 1987 1986

D~pc1scc. de toute nature rebrives il J'animation et à h

de la pratiqne sportive.

6,0 6,0 5,5

12. Réglon de langue française.

ART. 12.31.
-

Achats de médailles, prix, trophées, fJlaquettes.

Classification économique:

123 Achats spécifiques

13. Région bruxelloise.

2,0
Classific.1tion économique:

il.) I\clnrs )pt.'cifiques .

(En millions de francs)

1988 1987 1986

2,2 2,2 2,2

(En millions de francs)

1988 1987 1986

Prix attribués aux organis3teurs de manifestations spor-

0,5 0,5 0,5

11. Communauté française.

ART. 12.41. - AChel! de 11I,ltérielnol1 durahle.

(Fn millions de francs)

Classification économique:

123 Achats spécifiques

1988 1987 1986

_lI.ch:1t dé' matériel non durahle desriné aux activités spor-

tives de l'AD EPS.

1,0 1,0 3,1

ART. 12.51. -~ Dépenses de toute nature relatiues à de,<;activi-

tés de Sport-études.

Il. Communauté française.

Classific.1tion économique:

123 Achats spécifiques

(En milJions de francs)

1988 1987 1986

Initiatives diverses ct conventions dans le cadre des actions

"

Sport-études
".

1,5 2,5

0,9



Classification économique: 1988 1987 1986

- -
.1332 Fins cultttreOes : institutions. 5,0 .\,3 4,3

I:lassification économique: 1988 1987 1986

"Finscu1ture:!les: institutions 0.1 0,1 0,1

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01.
-

Plaines ei installations de jeux et de sports.

11. Cornmul1auté kmçaisc.

Classific3tion économique:
(En millions de fr:1ncs)

1988 1987 1986

3332 Fins culturelles: institutions. 3,6 3,6

11. Région de languc française.

ClassifiC4tion économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

3332 Fins curturelles : institutions. 45,5 46.2

13. Région bruxeJloise.

ClassifiC4tion économique:
(En rnil1ions de francs)

1988 1987 1986

3332 Fins culturelles: institutions. 10,4 10,4

Application de l'arrêté royal du 18 février 1961.

AIn. 33.02.
-

SubUentf01ts aux fédérations sportives franco-
phones et à leurs cercles affiliés.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

3332 l'ius culturelles: institUtions. 127,5 114,6

AppliC:1.tioll du décret du 22 décembre 1977 modifié par le

décret du 18 décembre 1984 et subsidiation des cercles affiliés

à ces fédérations reconnues.

Appl'jcation des conventions particulières passées avcC' cer-

taines fédérations.

ART. 33.0.1. ~ Sdn'entÎol1s aux organisations s!Jol'tives sco-

laires et universitaires francophoncs.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

3332 Fins culturelles : institutions.

11. Communauté française.

12. Région de langue française.

1.1. Région bruxeUoise .

15,0

15,0

15,0

15,0

Application du décret du 5 juillet 1985 fixant les condi~

tions de reconnaissance des centres sportifs universitaires et

:\ssimilés ct des fédérarions sportives scobires ct les conditions

d'octroi de subvenrions de fonctionnement à ces institutions.

( 49 ) 4 - III -- N" 1

ART. 33.04.
-

Subventions en vue de promouvoir la pratique
des sports chez les handicapés.

1J. l:ommunauté française.

Classification économique:

(En mil1ioll5 de francs)

1988 1987 1986

3332 Fins culturelles: institutions. 8,28,6 7,7

12. Region de langue française.

Classification écoflomique :

(En mil1ions de fr,l1lCS)

1988 1987 19%

3,6
3332 Fins culturelles: institutions. 5,15,5 6,9

JJ. Région bruxcnoisc.

Classificatio!1 écono111;qlle .

(En millions de fr:1ncs)

1988 1987 1986

3.'112 Fins culturelles: instittttions . 2,5 2,0 2,0
45,5

App1ication du décret du 5 !uil1et 1976, modifié par le

décret du 26 mars 1981.

10,4

ART. 33.05.
-

Subi/entiolt el des ASBL de gestion de centres
sportifs.

1i. Communaute françaÜ;e.

(En millions de francs)

fnrCfr:''1ti<:ms d;l!1S le ddic:t '.1'A':BI. de gestion de centres

'punît" dont h Comnnmauté française est membre.

Subvention au Centre national de vol à voile, etc.

90,0
ART. :B.06.

--
Stllmentions Il/{X œUl/res rdllcatives en faveur

des marins rt de la jeunesse maritime.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Intervention calculée en fonction du nombre de membres
des fr:1i~d'cl1t!'c,ien des bateaux.

12,0

12,0

ART. ,"n.n? -- Suhl1e!lfir)tt ru fal'ct/r de fa fJartici!wtÎml des

~jJ(iTtifs fr,mcophollcs o1l1X !el/X olymfliqtles.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Classificatioll Ù()1I()miqlœ : 1988 1987 1986

33]2 Fins culrurelles : institutions. 2,.1 7,5 2,S

Subventions pour la participation des athlètes francophones
au.'ÇJeux olympiques.



Classification économique: 1988 1987 1986

-
123 Achats spécifiques 1.9 1,8 1,8

12. Région de langue française. 1,8 1,6 1,6

13. Région hruxelloise . 0,1 0,2 0,2

Classification économiquc : 1988 1987 1986

- - --
123 Achats spécifiques 6,7 6,7 2,7

12. Région de langue française. 5,2 5,2 2,2

B. Région bruxelloise. 1,5 1,5 0,5

4-III-N"1

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS

A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revcnus aux fonds ct aux institUtions publiques

sans caractère d'entreprise

ART.41.01.
-

Subvention au Fonds des slJorts.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économiquc : 1988 1987

411 Transferts de revenus aux fonds
repris à Ja section particulière

SECTION 74

CENTRES SPORTIFS ET TOURISTIQUES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 7~.Achat de biens non dlfraMes et de services

,\H r
-- Dépe1lses de tn:lfe /ll1tttrc flour installations

sportil'cs ct touristiques.

(En mil1.ion,s de francs)

Aménagement, entretien et réparation des centres sportifs.

ART. 12.41. ~ Ac/Ult de matérielnoll durable.

(En mj,llions de francs)

;\chat c1e matérje1 sportif et de l1ulériel d'équipement non

durahles destinés Jl1X ccnuess,portifs ct au prêt.

( sa )

SECTEUR ENSEIGNEMENT ET FORMATION

SECTION 81

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

1986
(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.01. -
Honoraires des dvocats ct des médecins. -

Frais de justice en maÛère d'affaires ciuiles, administratives
et pénales.

-
jetons de présence, frais de route et de sé;our

des pcrsUlmes étrangères dUX administrations de la Com-
nllmrmté !mnç/Ûse.

-
Rémunérations d'experts étrangers à

{'Administration et prestations de tiers.

! 1. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1987 19861988

2,5 0,62,0

ART. 12.70.
-

Service des Etudes et de la Recherche scienti-
fique : dépenses courantes relatiues at/x activités du service,
aux études et enquêtes dans les domaines socioculturel,
des sf)()rts el de la formation.

.11. Communauté française.

Classificatioll économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

123 Achats spécifiques 30,5 5,7

Crédit transféré au chapitre III de la section 81.

ART. 12.71.
-

Seruice des Etudes et de la Recherche scienti-
fique : dépenses coura11tesrelatives aux actitlités du service

et aux études et enqu8tes dans les domaines de la sa11té
('f de l'enscigllemelll.

21. Communauté française.

Classificatioll émrlomique :

(En millions de francs)

]988 1987 1986

123 Achats spécifiques 9,3 18,.1

Crédit transféré au chapitre III de fa section 81.



Classification économique: 1988 1987 1986

- - -
.1331 Fins culturelles ménages 0,6 0,6 0,2

12. Région de langue française. 0,4 0,.1 0,1

t1. Région bruxelloise. 0,2 0,1 0,1

----
Total. 0,6 0,6 0,2

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

ART. 33.02. ~ Prise en charge par la Communauté française:

-
des frais d'Însfmction et des allocations J'études visés
par les articles Il, 12 et 13 de la loi du 28 juin 1956;

- des frais J'instruction des orphelins visés par l'article 14
de 1.'1loi au 28 juin précitée.

(En millions de francs)

Subventions allouées en vertu d'arrêtés réglementaires.

ART. 33.03. - Subventions pour la promotion de la recherche
dans le domaine de la santé.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

3332 Fins curturelles ; institutions. 11,0 9,0

Crédit destiné au

domaine de la santé.

de recherches dans Jefinancement

ART. 33.04. ~ Service des Ftudes et de la Recherche Scienti-

fique . financement de recherches dans le domaine de
l'Enseignement.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

3332 Fins culturelles: institutions. 14,8

Crédit destiné au financement de recherche.'; dans Je

domaine de J'Enseignement.

ART. 33.05. -
Service des Etudes et de la Recherche Scienti-

fique . Financeme1tt de recherches dans le domaine des
Affaires sociales.

21. Communauté française.

classification économique:

(En miJIions Je francs)

1988 1987 1986

3332 Fins ct1lturelles : institutions. 9,7

( 51 ) 4-III-N"1

Crédit destiné au financement de recherches dans Je
domaine des Affaires sociales.

ART. 33.06. -
Servic,e des Etudes et de la Recherche Scienti~

tique: Financement de recherches dans le domaine de la

Formation.

11. Communauté française.

Classification économiqfle ..

(En tnillions de francs)

1988 1987 1986

3332 Fins cuItureUes : institutions. 9,0

Crédit destiné au financement: de recherches

domaine de la Formation.

dans le

ART. 33.07. - SeruiCf' des Etudes et de la RechercheSâenti-
fique . Financement de recherches dans le domaine du
Sport.

Il. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

:n32 Fins culturelles: institutions. 3,0

Crédit destiné au financement de
domaine du Sport.

recherches dans le

ART. J.1.08.
--

Service des Etudes et de la Recherche Scienti-
fique . FÙlancemellt de recherches dans le domaine du

socioculturel.

t 1. Communauté française.
(En millions de francs)

Classification économique: 1987 19861988

n:n Fins cultnrelles : institutions. 12,0

Crédit destiné au financement de recherches
domaine socioculturel.

d:"ins Je

ART. 33.10.
-

Subvention au Service de pédagogie eX1)érimen-

tale de l'Université de Uège.

11. Communauté française.
(En mi1lions de francs)

Classification économique: 1987 19861988

3,0

Crédit destiné au financement J'une étude longitlldinafc

J'un échantillon d'enfants de la région wallonne, de la nais-
sance à J'âge adulte.



ClassificatioN économique: [988 1987 198"

- -
123 Achats spécifiques no 12,0 53,S

4-III-N°l

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBUC

Transfert~ de revenus aux fonds et aux institutions publiques

"ans caractère d'entreprise

ART. 41.01.
--

Subvention à l'lmtitut pour l'encouragenIPnt

de ll! Recherche sâ('l1tifiql!c dOlls l'industrie et l'agriculture
(IRSIA).

11. COIll!lHmamé frdnçaisc.

(En millions de francs;

Classification économique: 1988 1987

412 Tr;!nsferts de revenus ;lUX insti-

tutions d'intérêt public soumises

à la loi du 16 ma,rs 1954 . 14[,0 139,0

Subvention en vue de couvrir les besoins financiers résul-
t;:ln!"pour l'IRSIA de J'octroi de bourses de doctorat.

ART. 41.02.
-

Subvention au Coltège interuniversitaire d'Etu-
d(>s doctorall's dans les scienccs du management (bourses).

11. Communauté française.

(En miHions de francs)

Classification économique: 1988 1987

413 Trans{erts de revenus aux autres

institutions d'intérêt public sans

caractère d'entreprise et non

soumises à la loi du 16 m:ns
]954 10.0 10,0

21. r:OJnmunautl; française.

413 Transfert de revenus aux autres

institutions cf'intér&t pubJic s:ms

caractère d'cnlreprisc et non

soumises à Ja loi du 16 mars

1954 . 2,0 2,0

Subvention en vue de couvrir Tes besoins financiers néces-
saires notamment à l'octroi de bourses de doctorat ainsi que
les frais de fonctionnement.

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

ART. 43.01.
-

Subuentioft .1 l'Ecole lJrovinciale de Batellerie
]. Dubrucq à Bruxelles.

13. Région bruxelloise.

Classification économique:

(En miIJions de {raDcs)

19RR 1987 1986

435 Acltres contributions spécifiques

( 52 )

Transferts de revenus à l'enseignement libre

Il RT. 44.04. -~ SubucnlÎons aux écoles de batellerie.

11. Communauté française.

(En mi1Jions de francs)

Classifi((lt;on économique: 1988 1987 [986

443 Contriburion pom autres frais

de fonctionnement de l'ensei*

ment libre 0,1

CHAPITRE 0 r
19R6

DIVERS

139,0 Non réparti économiquement

ART. 0 1.()~. Prollision pour fltnticipatiotl de la C0111i111!1lauté

frC1l!(itise dU lnogrtlmme de résorption du chômage.

1L Comn1un;1uté françai,se.

(En millions de francs)

Classificatimt économique: 1987 ]9861988

01 Non ventilé.

1.986

SECTION 82

FORMATION

10,0

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépeme~ courantes pour biens et services)

2,0 § 2. Ac:lJht de biens non durables et de services

ART. 12.30.
-

DépeJlScs de toute nature relatives à la for-

mation continuée.

(En miHions de francs)

Dépenses de toute nature, y compris celles en application
du décret du 17 juil1et 1987 rebtives à des missions visant à
;!méliorer fa politique de formation.

0,1

ART. 12.40. -- Service de hl formation des animateurs socio-

mltl/rels : dépenses de toute 1lC1tttre relatives aux actit'ités

du seruice.



0,5 0,5

0,4 0,4

0,1 0,1

-
0,5 0,5

Classification économique: 1988 1987 1986

- -
3332 Fins culturelles: institUtions. 639,0 621,9 607,3

12. Région de langue française. 529,8 528,7 514,1

13. Région bruxelloise. 109,2 93,2 93,2

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 19~6

123 Achats spécifiques (civils)

11. Communauté française.

12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise.

AKL 12.50.
-

Service de la Formation professionnelle agri-
cole: dépenses courantes relatives aux activitds du Service.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

123 Achats spécifiques

12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise.

Totaux.

ART. 12.60. -~ Dé!Jemes de toute natul'e relatives à une étude

concernant la reprise par la Com1nunauté française des

biens immobiliers des centres de formatioll permanente des

Classes moyennes.

1 L COOlOlunautré française.

Classification économique:
(En millions de Üancs)
1988 1987 1986

123 Achats spécifiques

(53) 4-III-N"1

CHAPITRE III

23,4

16,8

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

5,2

1,4

Transferts de revenus aux ménages

ART.33.10.- Subventionspour la formation des animateurs
soda-culturels.

Classification économique:
(En milJions de francs)

1988 1987 198(;

3332 Fins culturelles: institutions. 27,5

11. Communauté française. 20,0

7,312. Région de Tangue française.

13. Région bruxelloise. 0,2

/\ HL 33.20.
-

Subventions pûur la formation lJermanentc
dans les classes moyenues.

(En millions de francs)

5,0

Ll formation permanente dans les classes moyennes cst
l1rganisée p~r l'arrêté royal du 4 octobre 1976.

La répartition des besoins d'établit comme suit :

(En milliers de francs)

N°

1

rubrique Postes hilJgéuires Crédits proposés

IR""",

33.20.13
Région bmxcl1oÎ'se

3

4

Frais de persdnne] du secrétariat de l'Institut

Frais d'organisation et de fonctionnement de l'Insti-

tut francophonc .

Allocations d'étude.

Subventions accordées à l'Institut pour l'organisation

et le fonctionnement des activités de la formation
permanente

Frais pour le fonctionnement des centres de forma-

tion permanente.

Rémunérations et honoraires pour les prestations des
professeurs, moniteurs et conférenciers.

Frais forfaitaires pour les activités organisées p:u:

les associations professionnelles et interprofession-

nelles .

40

41

42

43 Frais de coordination pour les cours de chef d'entre-
prise.

Frais de participation aux activités agréées.

Indemnités aux secrétaires d'appremis,sage

44

45

Sous-totaux pour le 4 .

Totaux généraux.

109 000 90 400 18600

31000 530025 700

190 000 32500157 500

272 000 46500225 500

3700 6003100

2700

14000

16 hOO

500

2400

2800

2200

11 600

13 800

----
499 000 85 300413 700

-~----_.-
639 000 529 800 109200



Classification économique: 1988 1987 19R6

- -
12. Région de langue française. 40,5 10,5

13. Bruxelles - 0,1 0,1

Totaux. 40,6 10,6

Classification économique: 1988 1987 1986

-
3331 Transferts de revenus à des

fins cultuwHes ménages 0,6 0,4 0,7

4-IIl-N"1

I\.RT.33.21.
-

Indemnités de promotion sociale aux jeunes
travailleurs indépendants et aidants.

Classification économique:

3331 Transfert de revenus à des
fins culturelles : ménages.

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

(En millions de francs)

1988 1987 1986

21. Communauté française.

ART. 33.22.
-

Subventi01'lS à diverses Œuvres sociales en fdveur
des travailleurs indépendants.

Classification économique:

3332 Fins culturenes : institutions.

(En millions de francs)

1988 1987 1986

ART. 33.23.
-

Subventions à l'lnstitut des classes moyennes
destinées à couvrir les charges immobilières pour les centres
de formation.

12. Région de langue française.

Classification économique:

3332 Fins c\llturelles : institutions .

13. Région bruxelloise.

Classification économique:

3332 Fins culturelles: institutions.

(En millions de francs)
1988 1987 1986

24,4 .14,4

(En millions de francs)
1988 1987 1986

25,9 10,9

Ce crédit représente l'amortissement des emprunts réalisés
pour les Centres de Charleroi, de Liège, de Limal et de

!'INFAC à Bruxelles.

21. Communauté française.

ART. 33.24.
-

Subventions aux centres de formation d'aides
familiales et d'aides-seniors.

Classification économique:

3312 Aide sociale: institutions

(En millions de francs)
1988 1987 1986

.1,2 .1,2

Ce cr~dit est réservé en faveur des cycles organisés par les

centres de formation agréés d'aides fami1iales et d'aides-seniors.

21. Communauré française.

ART. .1.1.25.
-

Cours de perfectionnement pour infirmiers,

infirmières, aaollcheuses et autres auxiliaires médicaux.

Classification économique:

3322 Fins sanitaires institutions

(En milJions de francs)
1988 1987 1986

0,1

( 54)

ART. 33.26.
-

lntervention de toute nùture en relation avec
l,; fon7l.1tio!l fJlofessioJiJ/dle des cLisses moycll1lé'5.

11. Communauté française.
(En millions de francs)

Classification économique: 1987 19861988

3332 Fins culturelles: institutions. 2,42,4 2,4

Cc crédit dè':tiné ;\ j'octroi de j'indemnité de promo-

t1n1l 50ciale 'lui. en exécution de la loi .du 1H juillet 1963 et

'>t's arrêtés royaux ,cJ'exécu6on, peut être ~llloué~ :lUX jeun cs

travailleurs indépendanrs et aidants qui suivent des cours ,en

\"llC de p::ubire leur forlll:ltion intellectUelle, morale et soci::dc
ou pour améliorer leur qu:dificatiun professionnelle,

En outre, ce crédit est également destiné à couvrir les initia-

tives prises dans je cadre de l'Eur-appremissage.

ART. 33.27. -
Subventions pour couvrir les charges immobi~

lières pour centres de formation.

11. Communauté française.
(En miillions de francs)

Classification économique: 1987 19861988

6P

24,0
Ce crédit représente l'amortissement de l'emprunt du

Centre de Tournai qui a été repris par la Communauté

française.

ART. 33.30.
-

Subventions pOttr la q1lalif;cation profession-

"elle des perfonnes travaillant dans l'a?riculture.

7,2 (En millions de francs)

Cet article a été supprimé au profit du nouvel article
33.42.11.

.1,2 ART. -13.31.
-

Octroi d'wu: indemnité de promotion sociale

aux agriculteurs et à leurs aMants (y compris pour les

années antérieures).

[1. Communauté française.

(En millions de francs)

0,1

Indemnités de promotion sociale: :1pplication des arrêtés
roy:wx du 2 juillet 1974 et du 27 mai 1975.



424 Chômage formation profession.
nelle 1411,6 1411,6 1220,9

11. Communauté française. 1411,6 448,8

12. Région de langue française. 1191,2 - 579,1

13. Région bruxelloise. 220,4 - 193,0

ART. 33.32. ~- Subventions
,)

des associations d'mnateurs hor.

ticoles.

Il. Communaute française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1988 1987

333 Transfens de revenus aux mé-
nages et institutions sans but
lucratif au service des ména-
ges : fins culturelles

ART.33.33.
- Subventions au secteur non marchand en matière

(ü~formation continuée.

11. Communauté française.
(En millions de francs)

Classification économique: 1988 1987

68,0 68,0

Crédit destiné à subventionner des organismes d'insertion
socioprofessionne1Je et de formation continuée.

ART. 33.41.
-

indemnités de 1'romotiol1 sodall', llo/if les tra-

vailleurs, crédits d'heures.

21. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1988 1987

3311 Aide sociale: ménages. 5,4 5,4

Ce crédit est destiné à j'octroi de l'indemnité de promo-

tion sociale qui, en exécmion de la loi du
1""

juillet 1963 et

ses arrêtés royaux d'exécution, peut être allouée aux travail-

leurs salariés et appointés qui suivent des cours en vue de
parfaire leur formation intellectuelle, morale et sociale ou pour

;::méliorer leur qualification professionnelle.

ART. 33.42. ~ Subvention pour l'organisation de cours et
indemnités de promotion sociale.

11. Communauté française.

(En milJions .de francs)

Classification économique: 1988 1987

331 Fins culturelles: ménages. 32,1

Ce crédit doit permettre de subventionner par priorité

les cours de formation professionnelle agricole, ainsi que les
indemnités de promot,ion sociale et accessoirement l'organisa-

tion de conférences.

( 55 ) 4 - III - N° 1

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

1986 Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

0,4

ART. 41.01. - Subventions à l'Office national de l'Emploi pour

la formation professionnelle.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

1986

Formation professionnelle dispensée dans:

-- les centres sous gestion propre de l'ONEM;

-
1cs centres agréés;

-
les centres créés en collaboration avec les entreprises,

!cs expériences nOl1veUes dans le domaine ainsi que la forma-

tion individuel1e.

Le crédit COUVITles pïestations sociales, les frais de person-
nel, les achats de biens durables et non durables, am si que

les :"Iutres frais de formation professionnelle.

19R6
ART. 41.02.

-
Subvention au Fonds national de reclassement

social des handicapés, à titre de contribution dans les

détJellSeS inhérentes à la formation, la réadaptation pro-
fessionnelle et au reclassement social des handicapés.6,4

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

412 Transferts de revenus aux
fonds et aux institutions publi-
ques sans caractère d'entreprise 1,1 1,1 1,1

Subside forfaitaire.

Transferts de revenus aux provinces,

communes et organismes assimilés

AIn. 4~.6S.
-

Subventions à des ccntres de formation d'aides
familiales et d'aides~seniors.

1986 21. CommunaUté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

435 Autres contributions spécifiques 0,6 0,6 0,6

centres
cr~'dit est réservé eo faveur des cydes organisés par le;,

de formation agréés d'aides familiales et d'aides-
seniors.



1988 1987 1986

- - -
Allocations pour fonctions supé-

rieures - - -
A:Hocarions de programmation. 1910 1940 2118

A~locat,ions ,de foyer et de résidence 500 500 510

Majomtion :index 780 780 795

Totaux. 62760 66841 70 608

3600 3909 4345

1668 1700 1750

700 800 918

100 100 153

20 31 42

20 30 50

1092 1248 1432

3600 3909 4345

4 640 4950 5247

71000 75 700 80 200

71000 75700 80 200

(En milliers de francs)

1988 1987 1986

3600 3400 3400

1988 1987 1986
(En milliers de francs)

1988 1987 1986

- -
3274 3074 3 074

196 181 181

100 43 43

98 41 41

4-IlI-N"1

SECTION 83

ENSEIGNEMENT ET FORMATION ARTISTIQUE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1. Salaires et charges sociales

ART. 11.03. - Rémunérations du persollnel actif et en
disp01zibilité(y com!)risles rémunérationsou salaires du
personnel auxiliaire,les allocationspour fonctions supé~
rieures et pour fonctions spéciales,les indemnités pour
accide1lts du travail

- en ce colll!}ris le paiement de ces
indel1111itésà des membresde la famille de la victime en
cas de décès - ainsi que les rémunérations ou salaires
réduits du personnel temporaire ou auxiliaire. accidenté en
service).

11. Communauté française.

(En millions de francs)

1988 1987 1986

560,4 535,7

(En millions de francs)

1988 1987 1986

74,6 79,1

Institut Jutional supéri.l'Uf des arts du spectacle.

Classification économique:

111 Salaire proprement .dit

dont:

-
retenues veuves et orphelins

-
retenues sécurirtésociaile

- retenues cotisation de soli-
darité

Déwm!Josition :

Traitements barémiqucs

Promotion de grade et augmenta-
tion barémique .

Recrutement d<1ns les limites des
cadres.

Création de services ou d'emplois

nouveaux

Réduction pour dép<1rts et mise à

la pension

Majoration ,index

(En mil1iers de fr<1ncs)

1988 1987 1986

71 000 75 700 80 200

(En milliers de francs)

1988 1987 1986

62760 66841

3765

1882

4010

20U5

956 1001

21 385 22 839 24 118

38185 40782 43 067

( 56 )

112 AUocations djrcGtes

Déwmposition :

Pécu1e de vacances

Alilocations fami:JÜles

Allocations de naissance.

Indemnités pour frais de dernière
ma,ladie et de funérail:lcs

Indemnités pOUl' accidents du travad

Majoration index

568,0 Totaux.

113 Contributions patronales:

--- assurances socj,ales

83,6 Totaux généraux.

Arrondis à .

Inspection.

Classification économique:

70 608

4236

2118

111 Salaires proprement dit

dont:

1012 -
retenues veuves et orphelins

-
retenues sécur:ité sooia1le

-
retenues cotÎlsations de so'1i-

darité

Décomposition:

Traitements harémiques

Promotion de grade et allgmenta-

lions barémiques

Recrutements dans les Jimites des

cadres

Cré3tion de services 011 d'emplois

nouveaux

1208 13901390



1885 1503 1503

71 71 71

51 51 51

59 59 59

--------
Totaux. 3274 3074 .3074

112 AIJocations directes 216 216 216

Dricomposition :

Pécule de vacances 65 65 65

1\110c8tiooshmilialcs 40 40 40

Al1ocations de nais,sance 20 20 20

Indemnités pour frais de dernière
m<1bdic et de funérailles la 10 la

Indemnités pour accidents de travail la la la

Majoration index 71 71 71

-
Totaux. 216 216 216

(En mj1Jiers de francs)
1988 1987 1986

-
232 442 224 633 237 J27

13946 11 477 142.27

6973 67JS 7 lU

3 SOU J SOO 3 SOI)

112 AHocations direotes 8.149 X249 8449

Décomposition.

Pécule de vacances 4500 4400 4600

A1tocations fammales 1300 1300 1300

AJUoc3Jtions de n3JÎssance 200 200 200

lrlidemnités pour frais de demière

ma1adie et de funérai11es 171 171 171

Indemnités pour accidents de travail 150 150 1.10

Majoration index 2028 2 028 :2 028

Totaux. 8349 8249 8449

111 Cuntributinns paTronales

-
aux assural1ces socia.les 8309 8218 8429

Totaux généraux. 249101) 241100 254000

Arrondis à. 249100 241100 254000

1670 167() 167()

H1S 8JS 835

474 474 474

(En m~Hicrs de francs)

1988 1987 1986

Réductions pour dép<trts ct mises à
]a pension

Majoration index

/\!lncations

rieures

fonctions supé-pOll~

A:lilocations ,de programmation

A;Jlocations .de foyer et de résidence

Majoration index

113 Contributions patronales

- aux assutançes sociales 110 169

-~---~~---

Totaux généraux. 3600

3600

3459

3400Arrondis à

11. Région de Lmgllc françai'se.
(En mimons Je francs)

1988 1987 1986

278,9 270,9

Conservatoires de musique de 'l'Etat.
(En miNi'ers de francs)
1988 1987 1986

249100 241100 2\4000

Classification économique:

111 Sa:laire proprement dit

dont:

-
retenues veuves ct orphelins

- retenues sé~urité ~ocia:1c

-
retenues cotisation de so'1i-
darité

(57 ) 4-III-N"1

(En mi.lliers de francs)

1988 1987 1986

Décofl1fJOsition .

Traitements barémiques 80533 77 746 82193

FrOO1oLions de grade l't augmenta-

tions barémi(j\les

Recrutements dan:>

GHlr~s

les limites dc~

de 0\1 ,1'i'1l1))his

]~éd'!ction pOUf départs ct mises à

la pension.

Majoration index

'l!l(Jc~ltions pour foncrions supé-

rieures

143803 138831 146773

Allocations de programmation

AlJoca:tionsde foyer et de rés.idencc

Majoration index.

4700

1350

2106

4650

1350

2106

4600

1350

2106

~--~-~_.-

Totaux. 2.12442 224633 237122

169

3459

3400

283,H

EtahJissCl1Cllt d'enseig.nement des arts plastiques de J'Etat

FSAPVE.
(En milliers de francs)

1988 1987
]

986

29 800 29 800 29 800

Classification économique ..

(En l11illiers de francs)

1988 1987 1986

111 Salaire proprement dit 27844 27 R44 27844

dont ..

-
retenues veuves ct orphelins

-
retenues sécurité sociale

-
retenues cotisa~ions de soli-
darité



Majoration index 171.16 171.16 1713(;

Allocations pour fonctions supé-

rieures

A11ocations de programmation 600 600 600

Allocations de foyer et de résidence 200 ZOO lOO

Majoration index 312 312 312

Totaux. 27844 27844 27844

112 AHocations directes 1056 1056 1056

DÙ011l;bositio1t .
Pécule de vacances 550 550 550

AUocations famiHaJes 100 100 100

Allocations de naissance 50 50 50

Indemnités pOUt frais de dernière
m;j!;]die ct de flln~rai11es 100 100 100

Inde!llnit,_~s pour accidenrs de travail 100 100 100

Majoration index 156 156 156

Totaux. 1056 1056 1056

113 Contributions patronales;

-
aux assurances sociales 900 900 900

Totaux généraux. 29800 29800 19 SOO

Arrondis à . 29 800 29 800 29 800

95 272 83432 91589

2900 2700 2900

SOO 800 800

1248 1248 1248

4-1II--N

(En milliers de francs)

1988 1987 1986

DàOJ.lJ!,osition.

Tmitcmcnts barémiqucs 9596 9596

Promotions de grade ct augmenta-
ti(~ns ha'"(~mjql1es

!~(,Cl!t('mcllts dans 1cs jimites de~

cadres

J~éd\J(tinn pOLIf départs et mises ;\

1<1pCil"IOll

Crb!ion de: services ou d'emp1oi

I.j, Région brl1.\:cl1oisc.
(En mil1ions de francs)

1988 1987 1986

206,9 185,7

C()'lscrv~lt()ire de musique de J'Frat.

(En rnillier~ de fr~mcs)

1988 1987 19H"

163900 144700 15790ü

( 58 )

Classification écollomique :

111 Salaire proprement dit

9596 dont:

- retenues veuves et orphclins

-
retenues sécurité sociale

- retenues cotisation de sO'li-
darité

[)C(OIll!JOsitiOI1 .

Traitements barémiql1es

PI-orllotion rie grade ct augmenta-

ti01\S bad-miques

RcuuteJ11cn1-s d"'ns les Jimites des

cadres

Création de services ou d'emplois

110uveaux

Réduction pour départs et mises à 13
pension

Majoration index.

;\ !locations pour

rieures

fonctions supé-

Allocations de programmation

Alilocations de foyer et de résidence

Majoration index

Totaux .

112 Allocations directes

nr(oTJlposition :

Pécule de vacances

Allocations familiales

Aililocations de naissance

Indemnités pour frais de dernière

mail.adie et de funérai;~Ie.<;

Indemnités pour accidents de travail

Majoration index

Totaux.

200,"
113 C:'mtl'ihutions p:ltrona]es :

- aux assurances sociales

Totaux généraux.

Arrondi-s à .

(En milliers de francs)

1988 1987 1986

153 573 134902 147827

9202

4601

8094

4047

8929

4464

2500 2300 2400

(En mi,lliers de francs)

1985 1987 1986

53 3.53 46 722 51 290

153573 134902 147H27

5177 4R48 5073

2829

800

LIOO

800

:2725

800

100100 100

100

100

100

100

100

100

1248 1248 1248

---.-
5177 4848 .Ion

5150 4950 5000

163900 144700 157900

163900 144700 157900



(En milliers de francs)

1988 1987 19R6

4047] 3R 6.18 40 Fi

2428 2318 2410

1214 11.19 1 lOS

676 676 676

2.1198 24 05.1 2.1OUS

- - -
6.10 600 6sn

200 200 2()()

312 312 312

( 59 ) 4 - III - N" 1

1988 1987 1986

- - -
112 AUocations directes 1262 1242 1262

j
;'ÙomjJosition :

Pécule de vacances 600 580 600

Allocations familiales 200 200 200

Allocations de naissance 50 50 50

Indemnités pour frais de dernière
maladie et de funérames ')() 50 5(\

Indemnités pour accidents de travail 50 50 "n
Majoration index 312 3J2 312

Totaux. 1262 1242 126,'2

200 200 400

200 200 400

Etablissement d'enseignement des arts plastiques de !'Etat

ENSA V.

Classification éconolnique :

111 Salaire proprement dit

dont:

- retenues veuves et orphelins

-
retenues sécurité sociale

- retenues cotisations de soli-
da11Ïté .

/\;cnmjJosition :

Traitements barémiques

P;-onJOtion de grade et augmenta-

don barémiques

Recrutements dans les limites des

c1dres

Création de seryjces ou d'emplois

Rédl1ction pour dépans et mi'ses à

la pension

Majoration index.

,il.!1ocations pour

rieufC's

fonctions supé-

Allocations de programmation

Allocations de foyer et de résidence

Majoration index

Totaux

----

Article 12.01

(En milliers de francs)

1988 1987 1986

43000 41 000

14111 13 471

-~~~-

40471 38 638

Honoraire~ Totaux

.\. Iihtirl1t !l:1tior;::d ~:;upérieur des Arts du spectacle.

(,. Direction génér:lle de la formation

B. Direction générale des se.rvices pour la culture

Totaux généraux.

42700

111 Contributions patronales:

-
aux assurances sociales

]
120 12671267

Totaux généraux.

Arrondis à .

43000 41000

. 4.3000 41000

42700

42700
]4004

§ 2. Achût de bims Izon durables et de services

;\RT. 12.01. ~ Honorairesdes avocats et des 1nédecins.-
Frais de justice CH matière d'affaires cÎl'iles, administratiues

et 1}énales.- 1etons de présence, frais de route et de séjour

de personnes étrangères aux administrations de la Com-

mWJauté [ra/fçaise.
-

Rémunératiol1s d'exf'erts étrangers à

!'admÙÛ5trrrtÎon et prestations de tiers.

Classification économique:
(En millions de franc~)

1988
]

987 1986

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 0,4 0,4 4,1

11. Communauté franç;tÎsc.
(En millions de fr.1ncs)

198R 1987 1986

4017] 0,4 lU0,4

(En milliers de francs)



4 - III --. N'

A. Institut national supérieur des Arts du spectacle:
-

B. D~rection générale des services pour
400 000 francs.

la culture

C. Direction générale de la formation;
-

12. Région de langue française (pour mémoire).

(En millions de francs)

1988 1987 1986

B. Région bruxcUoisc (1)ota mémoire).

{En millions de francs}

1988 1987 1986

ART. 12.02.
-

Del)etlscS de consommatiun en rapport avec

l'occupation des locaux
-

à l'exclusion des dépenses
énergétiques

-
et dépenses d'entretien. - Fournitures de

biens et services: frais de bureau, transports, impôts, rétri-

butions, publications du département, formation profes-

.<:io1l1U'lle,habillement, autres dépenses d'administration et

relatives à ['organisation des cours.

(En millions de francs)

Classification économique: 1988 1987

121 Dépenses généra1es de fonc-
tionnement 1,0 1,7

11. Communauté française.
(En nÜ'lilions de francs)

1988 1987 [98(,

1,0 1,7

A. Institut national supérie11r des Arts du spectacle:
-

B. Administration de l'enseignement ar,tistique

de francs.
1 000 000

C. Direction générale de la formation:

12. Région de bngue française (pour mémoire).

(En mi1lions de francs)

1988 1987 1986

13. Région hruxelloise (fJOUI"mémoire).

(En mi11ions de francs)

1988 1987

( 60 )

ART. 12.03.
-

Dépenses de consommation énergétique:
mazout, gaz, essence, électricité, charbon.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 10.8

11. Communauté françai'se (pollr mémoire).

(En millions de fr.1.t1cs)

1988 1987 1986

10,8

12. Région de :!anguc française (pour lnémoil'e).

(En millions de francs)
1988 1987 1986

13. Région bruxe!.loise (pour mémoire).

(En millions de francs)

1988 1987 1986

1986

ART. 12.05. ~ Indemnités généralement quelconques au pel'~

sonne! de la Communauté française pour charges réelles
et dégâts matériels, ainsi que les frais de transport afférents

aux poyages de service (y compris l'interl/ention de l'em-

tJloyeur dans le prix des alJomtements sociaux).

27,3
Classification économique:

(En millions de francs)
1988 1987 1986

121 Dépenses générales

tionnement

de fonc-
0,5 0,5 1,8

Il. Communauté française.

10,9
(En millions de francs)

1988 1987 1986

0,5 0,5 0,9

Institut national supérieur des Arts du .s-pectacle :-.

Administration de l'enseignement a~tistique : 500000 francs.

Frais de séjour et de déplacement des vérificateurs.

12. Région de ,langue française (pOUl" mémoire).

(Ell millions de francs)

19:11) 1987 19S(ï

9,8
0,4

19X6

13. Région bruxelloise (pour mémoire).

(En mil1ions de franc~)

19R5 19H7 198(-,

6,6 0,5



Classification économique: 1988 1987 1986

- - -
J 23 Achats spécifiques 0,2 0,2 0,2

ART. 12.23.
-

Conservatoires royaux de musique.
- Prix de

virtuosité.

11. Commui1.1tI:é française.
(En millions de francs)

ART. 12.25. -- Organisation de cours de perfectionnement.
séminaires, collférences, stages et journées d'information.

-
Dépenses de toute nature.

Classification économique:
(Eu millions de francs)
1988 1987

]
986

123 Achats spécifiques 2,5 2,5

11. Communauté française.

(En millions de francs)

1988 1987 1986

2,5 2,5

Adaptation du crédit aux besoins réels: organisation de
séminaires, de conférences, de journées d'information.

12. Région de 1a.ngue française (pour mémoire).

(En millions de francs)
]988 1987 1986

13. Région bruxelloise (pour mémoire).

(En millions de francs)
]
988 1987 1986

CHAP]TRE III

TRANSFERTS DE REVENUS

A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ARr. 33.02.
-

Subventio11s J l'établissement d'utilité publique
"Académie internationale d'été de Wallonie ».

12. Région de langue franç;:1isc.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

3331 Fins cuItureHes : ménages 5,8 5,8
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ART. :-n.03. -- Subventions aux lJatrimoines des établissements
d'etlSeignement artistique de l'Etat.

Classification économique:

13. Région bruxeUoise (pour mémoire).
(En mil1ions àe francs)

1988 1987 1986

3332 Fins culturelles insrirurions

11. Communauté française.

A l'cr. 33.04. - Subuentions à des associations diverses.
-

Dé/n';,ses de toute nature.

Classification économique:

.1,9
3332 Fins cultureLles ins-titutions

Adaptation aux besoins réels.

CHAPITRE IV

3,9

(En mil1ions de francs)

1988 1987 1986

8,2 3,4

TRANSFERTS DE REVENUS

A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

11. Communauté française.

ART. 41.01.
-

Dotation aux six établissements d'enseignement
artistique de la Communauté française à gestion séparée.

Classification économique:

411 Transfert de revenus
institutions publiques

(En miUions de francs)

1988 1987 1986

aux
94,1 76,2

Transferts de revenus aux provinces, communes
ct organismes assimilés

ART, 4J.U2.
-

Subventions-traitements aux écoles de musique

de deuxième catégorie officielles subuentionnées.

Classificatirm économique,

.n t Contributions pour traitements
du personnel ,enseignallt

!:::. l'.égion de langue française.

5,8

(En mil1ions de francs)

1988 1987 1986

68,6 73,3 83,]

(En millions de francs)

1988 1987 1986

61,9 79,068,1
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1.1. Région hrux~lIoisc:.
(En millions de francs)
1988 1987 1986

6,7 5,2

Adaptation du crtdit aux besoins réels.

ART. 43.04.
-

Subventions de fonctionnement aux écoles de
musique de première catégorie, ainsi qu'aux académies et
écoles de dessin officielles subventionnées.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

433 Contributions pour autres frais
de fonctionnement de l'ensei~
gnemem . 71,5 71,5

12. Région de langue française.

(En millions de francs)
1988 1987 1986

42,0 42,0

Adaptation du crédit aux besoins réels.

13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)
]988 1987 198(,

29,5 29,5

Adaptation du crédit aux besoins réels.

ART. 43.05.
-

Subventjons~traitements aux établissements
d'enseignement artistique officiels subventionnés.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 198(,

431 Contributions pour traitements
du personnel enseignant. . 1338,3 1304,1 1177,0

12. Région de langue française.

(En millions de francs)
1988 ]987 1986

949,8 932,5

13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)

1988 1987 1986

388,5 371,6

Adaptation du crédit aux besoins réels.

( 62 )

ART. 44.02.
-

Subventiolls-traitements allx écoles de mlfsique
de deuxième catégorie libres subventionnées.

4,1
(En millions de francs)

1988 1987 1986Classification économique:

441 Contributions pour traitements
du personnel de l'enseignement
Jibre . 9,5 2,0

12. Région de langue française.
(En millions de francs)
1988 1987 1986

9,5 2,0

111,8

ART. 44.04.
-

S'ubvenfiolls de fonctionnement dlD: écoles de

de !Jremih"(! cûttgoric, ainsi ql!'aUX a~-adhllies et

de di.:$sin lihl"cs s,'lbuelltionm;c$.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

75,3

443 Contributions pour autres frais
de fonctionnement de l'ensei-
gnement libre. 54,043,8 43,8

1 !. Communauté française.
(En millions de francs)
1988 1987 1986

5,1 5,1 4,3

36,S Adaptation du crédit aux besoins réels.

1.~.. Région de languc fr:1l1ç.aise.

(En milliolls de francs)

1988 1987 198(,

21,7 21,7 3(,,8

Adaptation du crédit aux besoins réels.

D. Région bruxelloise.
(En miIJions de francs)

1988 1987 198(,

17,0 17,0 12,9

Adaptation du crédit aux besoins réels.

830,0
ART. 44.05.

-
Subventions-traitements aux établissements

d'enseignement artistique libres subventionnés.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

347,0 441 Contributions pour traitements

du personnel de l'enseignement

libre. 396,4420,6 419,2



(En millions de francs)
1988 1987 1986

-

441,6 454,6 458,6

.140,9 354,5 352,6

100,7 100,1 106,0

441,6 454,6 458,6

11. Communauté française.

12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise.

AdJpt<ltÎon du crédit aux besoins réels.

SECTION 98

(En millions de francs)

1988 1987 1986

63,4 62,2

(En millions de francs)

1988 1987 1986

260,1 261,8

(En millions de francs)

1988 1987 1986

97,1 95,2

CHAPITRE 1

INSPECTION MEDICALE SCOLAIRE

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

2.
-

Achat de bieHs 110n durables et de serl/ias

ART. 12.30.
-

Dépenses en matière d'inspection médicale
scolaire.

Classification économique:

126 Coûts de prestations d'utilité
collective effectuées par des
tiers

12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise.

Totaux.

Dépenses effectuées en vertu d'arrêtés réglementaires.
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TITRE II

DEPENSES DE CAPITAL

62,2 PARTIE 1

CREDITS DESTINES A LA REALISATION

DU PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS

SECTFUR INFRASTRUCTURE ET PATRIMOINE

240,0 SECTION .18

INFRASTRUCTURE
-

CONSTRUCTIONS

CHAPITRE V

94,2
TRANSFERTS DE CAPITAUX

A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux entreprises

ART. 5"1.61.-- Tourisme.
-

Subventions pour l'achat de bâti-
ments et pour travaux de construction, d'agrandissement et
de tri1llSformation d'infrastructures destÙ,ées à la promotio11
du tourisme social.

(Jlssifiultioll écollomique:

'î 12 'J'r,lJ1sfnt Je capitaux aux entreprises privées.

11. Communauté française.
(En mil1ions de francs)

Engagements:

Crédits 1986 et années antérieures.

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouve!1es 1988 .

0,7

Plafond nouveau d'engagement.

Ordonnancements :

0,7

Crédits ajustés 1987

Autorisations nouveLles 1988 . 0,.1

0,5

12. Région de langue française.

(En minions de francs)

Engagements:

Crédits 1986 et années antérieures.

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988.

103,.1
81,0

83,0

Plafond nouveau d'engagement. 267,.1

Ordonnancements:

Crédits ajustés 1987 .
Autorisations nouvenes 1988 .

60,6

25,0

85,6

crédits doivent permettre d'intervenir dans les dépenses

afférentes à la réalisation, à l'extension, à l'équipement, etc.,

d'établissements destinés au tourisme social.
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13. Région bruxelloise.
(En millions de francs',

Engagements:

Créd.its 1986 et années antérieures

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

Plafond nouveau d'engagement

Ordonnancements:

Crédits ajustés 1987 .
Autorisations nouvelles 1988 .

Les crédits doivent permettre d'intervenir dans les dépenses

afférentes à la réalisation, à l'extension, à l'équipement, ctc.,

d'étabTissements destinés au tourisme social.

ART. 51.62.
-

Tourisme.
-

SulJ1/cntions pOlir rachat de lJdti-
Hlcrlts et fJour travaux de construction, d'agrandissemcllt

et de trallsformation d'infrastructures destinées au dévelop-
!h'fMiit de f'équilJcmcllt touristique régional.

C[(!~~:oi!it<lti()n économique:

."!2 Tr~111s(,--'I"tsdl' c1pitallx aux cntreprises privées.

Il. Communauté française.
(En millions de francs)

Engagements:

Crédits 1986 et années antérieures

Crédits ajustés 1987 .
AUtorisations nouvelles 1988 .

Plafond nouveau d'cngagement

Ordonnancements:
Crédjt~ ajustés 1987 .
Autorisations nouvelles 1988 .

Les crédits sont sollicités pour favoriser le développement
de l'équipement touristique régional dans le cadre d'une poli-
tique de valori~ation économique et sociale.

12. Région de langue française.

(En nÜHions de francs)

Engagements:

Crédits 1986 et années antérieures

Crédits ajll~tés 1987
-

Autorisations nouveIJes 1988 .

Plafond nouveau d'engagement

Ordonnancements:
Crédits ajustés 1987

Autorisations nouvelles 1988 .

( 64 )

.14.01

57,0

50,0

Les crédits SOnt sollicités pour favoriser le développement

de l'équipement tOln:istique régional dans le cadre d'une politi-
que de valorisation économique et sociale et dans le cadre

de la réglementation déterminée par l'arrêté royal du

14 février 1%7, modifiée par celui du 24 scptetnbre 1969.

13. Région bruxel1oise.

141,5
(En millions de francs)

Engagements:

Crédits 1986 et années antérieures

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

57,5

49,7

40,0 30,0

89,7 Plafond nouveau d'engagement 87,5

Ordonnancements:

Crédirts ajustés 1987

Autoris:Hions nouveilJes 1988 . 20,0

20,0

\..::.'s crédits sont ~ol!icités pour favoriser le développement
cIe J'équipement touristique régional dans 1e cadre d'une politi-
que de valorisation économique et :;ociaJe et dans le cadre

de b réglcmentation déterminée par l'arrêté royal du 14 fé-
vrier 1967, modifiée par celui du 24 septembre 1969.

ART. 51.63. --- Tourisme. - Travaux supplémentaires à exécu-
Cil Wd/ol1ic en matière d'infrüstructure et d'amJ-

/uilri,;t,"Jucs(pour mémoire).

232,2

Transferts de capitaux aux ménages

232,2 ART. 52.11.
-

Patrimoine. -
Restauration de monumellts et

édifices classés et restauration d'ellsembles architecturaux
ruraux ou urbains anciens, travaux de sauvegarde et mise

ell valeur de sites bâtis d'intérêts archéologique et scien-
tifique.40,0

40,0 12. Région de langue française.
(En m~Llions de francs)

Engagements:

Engagements 1985 et antérieurs

Engagements 1986

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .
Crédits ajusté", 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

448,0

53,5

50,0

40,0

222,5

166,7

120,0

Plafond nouveau d'engagement 591,5

Ordonnancements:

Ordonnancements 1985 et antérieurs faits en 1986 .

Ordonnancements 1986

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987

Autorisations nouvelles 1988 .

154,0

56,1

26,0

55,0

35,0

509,2

169,2

110,0

279,2 326,1



ART. 52.21.
- Aide sociale. -

Subventions à des établisse-
ments d'utilité publique et à des associations sans but
lucratif pour la construction, l'agrandissement, la transfor-
mation ou les grosses réparations, l'équipement et le pre-
mier ameublement d'institutions intéressant la naissance et
l'e17fance.

21. Communauté française.

(En miUions de francs)

Engagements :

Engagements 1985 et antérieurs

Engagements 1986 ,

Crédits 1986 reportés à tannée budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

Plafond nouveau d'engagement

Ordonnancements:

Ordonnancemenrs 1985 et antérieurs.

Ordonnancements 1986 .

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .
Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

ART. 52.22.
-

Aide sociale.
-

Subventions pour l'achat de
hâtiments en vue de la création d'institutions pour handi~
capés,

21. Communauté française.
(En millions de francs)

Engagements:

Engagements 1985 et antérieurs.

Engagements 1986

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .
Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

Plafond nouveau d'engagement.

Ordonnancements :

Ordonnancements 1985 et antérieurs.

Or:donnancements 1987 .
Crédits 1986 reportés à r'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

AI'.T. 52.23. - Aide sociale.
-

Subventio1lS pour la construc-
tioll, l\lménagement, l'agrandissement, la modernisation et
l'équipement de centres de services communs non intégrés
dalls fme maison de retraite.
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21. Communauté française.
(En millions de francs)

Engagements:

Crédits 1986 et années antérieures

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1.988 .

Plafond nouveau d'engagement.

12,8

1,9

Ordonnancements:

Crédits ajustés 1987 .
Autorisationsnouvelles1988.

13,0

30,0

15,0

15,0

3,0

3,0

57,7
ART. 52.51. - Sports. ~ Subventio1lS d'équipements et d'amé-

nagements aux associations culturelles et sportives.
-

Tra-

I-'aux irmnabilif!l's destinés à favoriser la pratique des sports
amate1!rs.

13,2

5,8

30,4

13,0

15,0

12. Région de langue française.

(En mmions de francs)

Engagements:

Engagements 1985 et antérieurs

Engagements 1986

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelres 1988 .

77,4

Plafond nouveau d'engagement.

22,8

21,9

Ordonnancements:

Ordonnancements 1985 et antérieurs.

Ordonnancements 1986

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988

22,0

20,0

198,6

40,3

57,0

55,0

350,9

178,2

31,7

32,5

40,0

45,0

327,4

]ltsti,fication:

Application de J'arrêté royal du 1er avril 1977 portant exé-
cution du décret de la Communauté culturelle française du
20 décembre 1976 réglant l'octroi de subventions à certains
!ravaux concernant Irs instal1ations sportives.

86,7

22,8

6,5

67,5

22,0

15,0

13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)
Engagements :

Engagements 1985 et antérieurs

Engagemenrs 1986 .
Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

133,R

Plafond nouveau d'engagement.

22,2
5,3

5,0

8,0

40,5
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(En millions de francs)
Ordonnancements:

Ordonnancements 1985 et antérieurs.

Ordonnancements 1986

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nOllvdles 1988 .

Justification:

Application de l'arrêté royal du 1er avril 1977 portant

:xécution du décret de ]a Communauté culturelle française du
20 décembre 1976 réglant l'octroi de subventions à certains

trétvaux concernant les instaIJations sportives.

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX

A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux provinces,

communes et organismes assimilés

ART. 63.11.
- Patrimoine. - Subventions pottr travaux de

restaurationde monumentset édificesclassés ou d'ensembles
architecturaux anciens et mÙ,e en valeur de sites bâtis
d'intérêts archéologique et scientifique.

12. Région de langue française.
(En miJlJions de francs)

Engagements:

Engagements 1985 et antérieurs.

Engagements 1986

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

Plafond nouveau d'engagement

Ordonnancements :

Ordonnancements 1985 et antérieurs.

Ordonnancements 1986

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .

Crédirs ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

ART. 63.12. .- Patrimoinc.
- Subt'enÛons pour travaux de

restauration de monuments et édifices classés ouverts atl:\':
cultes.

( 66 )

12. Rég-ion de langue française.

(En mi,Hions de francs)

144,3

46,3

20,4

1,7

3,6

5,0

5,0

Engagements:

Engagements 1985 et antérieurs.

Engagements 1986

Crédits 1986 reportés à J'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987

Autorisations nouveIres 1988 .

3S,7
Plafond nouveau d'engagement

Ordonnancements:

Ordonnancements 1985 et antérieurs.

Ordonnancements 1986 .

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

60,0

55,0

305,6

63,9

32,6

73,9

40,0

40,0

250,4

\RL 63.21. - Aide sociale. -
Subventions pour travaux

imHwbiliel's flltéressant la naissance et l'enfance.

21. Communauté française.
(En minions de francs)

Engagements:

Engag.ements 1985 et antérieurs

Engagements 1986

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .
Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

PJafond nouveau d'engagement.

522,0

123,9

Ordonnancements:

Ordonnancements 1985 et antérieurs.

Ordonnancements 1986 .

Crédits 1986 reportés à J'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987

Autorisations nouvertes 1988 .

120,0

80,0

845,9

0,7

1,0

1,0

2,7

0,3

10,9

1,0

1,0

13.2

186,5

87,2

\1\T. 63.22. Aide sociale.
-

Subventions pour l'achat de

bâtiments 1'111/W! de fa création; d'i~stitutions pour ha11di-

capés.

21. Communauté française.77,6

100,0

75,0

(En mÎlHiollis ,de francs)

Engagements:

Engagements 1985 et antérieurs

Engagements 1986

Crédits 1986 reportés il l'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

526,3

Plafond nouveau d'engagement.

2,1

1,9

0,1

3,0

7,1



(En m~~1ions de fr.a.ncs)

Ordonnancements:

Ordonnancements 1985 et antérieurs.

Ordonnancements 1986 .

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .
Crédits ajustés 1987 .
Autorisations nouvelles 1988 .

ART. 63.23.
- Aide sociale. - Subventions pour travaux de

constructions de logements pour le 3"
âge et de centres

de santé.

21. Communauté française.
(En mtlliofls de francf.)

Engagements:

Engagements 1985 et antérieurs.

Engagements 1986

Crédits 1986reportés à l'année budgétaire1987 .
Crédits ajustés 1987 .
Autorisations nouvenes 1988 .

Plafond nouveau d'engagement.

Ordonnancements:

Ordonnancements 1985 et antérieurs.

Ordonnancements 1986 .

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .
Crédits ajustés 1987 .
Autorisations nouvelles 1988 .

ART. 63.24.
- Aide sociale. - Subventions aux provinces, aux

communes et aux pouvoirs subordonnés en vue de l'achat,
de l'aménagement et de l'extension de terrains de campe~
ment en faveur des nomades.

21. Communauté française.
(En miJHiOt1lSde fmncs)

Engagements:

Engagements 1985 et antérieurs .
Engagements 1986

Crédits 1986reportés à l'année budgétaire1987.
Crédits ajustés 1987 .
Autorisations nouvelles 1988 .

Plafond nouveau d'engagement.

Ordonnancements:

Ordonnancements 1985 et antérieurs.

Ordonnancements 1986 .
Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouveUes 1988 .
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ART. 63.41.
-

Culture. - Subventions pour l'achat de bâti-
ments et des travaux de construction, d'agrandissement et
de transformation d'infrastructures.

1,9

15,2

0,1

3,0

12. Région de langue française.
(En nùlliOM de francs)

Engagements:

Engagements 1985 et antérieurs.

Engagements 1986

Crédits 1986 ,reportés à l'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

20,2

Plafond nouveau d'engagement

3,3

Ordonnancements:

Ordonnancements 1985 et antérieurs.

Ordonnancements 1986

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987

Autorisations nouvelles 1988 .2,0

2,0

7,3

176,2

139,7

96,0

95,0

506,9

64,0

73,4

27,4

120,0

80,0

364,8

1,4

1,1

6,0

2,0

2,0

Jllstification :

Application de l'arrêté royal du 22 février 1974 rdatif à
l'intervention de l'Etat en matière de subsides pour l'exécution
de tr:1vaux d'infrastructure sportive exécutés par les provinces,
çqmmmws, agglomérations, fédération.;; '~t associations de
communes.

13. Région bruxelloise.
(En miUions, de francs)12,5

Engagements:

Engagements 1985 et antérieurs.

Engagements 1986

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

Plafond nouveau d'engagement

0,1 Ordonnancements:

Ordonnancements 1985 ct antérieurs.

Ordonnancements 1986 .

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .
Crédits ajustés 1987 .
Autorisations nouveIIes 1988 .

0,5

2,0

2,6

0,1

39,2

12,6

19,0

40,0

110,8

6,9

5,6

15,7

20,0

25,0

73,2

2,8

0,5

2,0

Justification:

Applicat.ion de l'arrêté ropl du 22 février 1974 relatif à

J'intervention de .J'Etat en matière de subsides pour l'exécudon

de travaux d'infrastructure sportive exécutés par les provinces,
communes, agglomérations, fédérations 'elt. associart:ions de

communes et la Commission de laCulwre de l'agglomération

de Bruxelles.5,4



4 - III --- N" !

ART.63.51.- ,~}orts.- Subvetltions fJour rachat de bâti-

me"ts et des tl'auaux de (onstruct;cm, d'agrandissement et
de ttal1sforrnation d'infrastructures destinés au Silort et à la
récréation.

12. Région de langue française.
(En mil1inns dc francs)

Engagements:

Engagements 1985 et antérieurs

Engagements 1986

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

Plafond nouveau d'engagement.

Ordonnancements:

Ordonnancements 1985 et antérieurs.

Ordonnancements 1986 .

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .
Crédits ajustés 1987 .
Autorisations nouveUes 1988 .

Justification:

1076,5

Application de l'arrêté royal du 22 février 1974 relatif à
l'intervention de l'Etat en matière de subsides pour l'exécution
de travaux d'infrastructure sportive exécutés par les provinces,
communes.

13. Ri'giol1 l1ruxeHoise.
(En millions de francs)

Engagements:

Engagements 1985 et antérieurs.

Engagements 1986

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .
Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

Plafond nouveau d'engagement.

Ordonnancements:

Ordonnancements 1985 et antérieurs.

Ordonnancements 1986 .

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

Justification:

Application de l'arrêté roY3JI du 22 février 1974 rdatif à

l'intervention de l'Etat en matière de subsides pour l'exécution
de \:r;1vaux d'infrastructure sportive exécutés par les provinces,

communes, agglomérations, fédérationselt 8ssociations de

communes et la Commission de la Culture de l'agglomération

de Bruxelles.

( éX

\Rf. t'iJ.S2. --,---Subt'entioff à l'acqliisitimr de bâtimcnts et {il/X

frat'aux de C01lstruction d'agralldissementet detransfor-

!lwtioll d'injrilslmctlfres destinés la culture, au sport et

à la rhréatinll.

12. Région de langue française.
(En millions de francs)

42,1
489,4

180,1

Engagements;

Engagements 1985 et antérieurs.

Crédits ajustés 1987 .

'\utorisations nouvenes J988 .207,0

200,0
Pb fond nouveau d'engagement

Ordonnancements:

AutoriS:.ltions nouvelles 1988 .
245,1

205,4

24,9

220,0

181,0

13. Région bruxelloise.

42,1

40,0

40,0

(En millions de francs)

33,2
Engagements:

Eng:.lgements 1985 et antérieurs.

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

876,4

Plafond nouveau d'engagement.

Ordonnancements:

Autorisations nouveiles 1988 .

13,5

12,2

33,2

20,0

20,0

.\Kr. 63.53. -- Sports.
-

SubllCfltion rour trar/dlfX (l'amé-

nagement ef d'équipement immobiliers de moins de deux

millions de francs destinés à la pratique des sports.
12,0

12,0 Rl'?ion de langue française.

(En millions de francs)
49,7

Engagements:

Engagements 1985 et antérieurs.

Engagements 1986

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire .1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

1,8

17,9

22,6

12,0

12,0
Plafond nouveau d'engagement

66,3
Ordonnancements:

Ordonnancements 1985 et antérieurs.
()rdonnancemcnrs 1986

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

169,8

21,0

29,0

35,0

254,8

110,3
17,5

34,2

26,3

25,0

21.1,.1



JustificathJll:

Application de l'arrêté royal du 1er avril 1977 portant exé-

cution du décret de 1a Communauté française du 20 décem-

bre 1976 réglant l'octroi de subventions à certa-ins travaux
çonccm;mt Jes instaJbtions sportives.

U. Région bruxelloise.

(En mi11ions de francs)

Engagements:

Engagements 1985 et antérieurs.

Engagements 1986

Crédits 1986 reportés à J'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelres 1988 .

Plafond nouveau d'engagement.

Ordonnancements:

Ordonnancements 1985 et antérieurs.

Ordonnancements 1986 .

Crédits 1986 reportés à 'l'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

Justification:

.\ppEcation de J'arrêté royal .du 1er avril 1977 portant exé-

cmion du décret de 1a Communauté française du 20 décem

hIc 1976 régbnt l'octroi de subventions à certains travaux

wncernant les installations sportives.

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Construction de bâtiments dans le pays

ART. 72.11. -
Patrimoines.

-
Restauration d'édifices classés

ou d'ensembles architecturaux anciens et mise en valeur
de sites bâtis d'intérêts archéologique ou scientifique.

12. Région .de langue française.

(Bn mimions de fmoe»

Engagements:

Engagemenbs 1985 et antérieurs.

Engagements 1986

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .
Crédits ajustés 1987 .
Autorisations nouvelles 1988 .

Plafond nouveau d'engagement.

( 69 )

Ordonnancements:

Ordonnancements 1985 et antérieurs.

4-III-N'1

(En mimons de francs)

Ordonnancements 1986 .

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvolles 1988 .

64,9

21,7

7,9

11,0

37,0

142,5

5,0

0,1
ART. T:'./I-l. -- Cultllre.- Achat de terrains et de bâtiments.

---
Con:;tnlL.rion, amélla::;.ement et premier équipement de

bâtimCilts.

3,0

3,0
11. Communauté française.

11,1 Engagements:

Engagements 1985 et antérieurs.

(En millions de francs)

3,7
Engagements 1986

Crédits 1986 report6s à l'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .
12,6

3,0

3,0
Plafond nouveau d'engagement

22,.~
Ordonnancements:

Ordonnancements 1985 ct antérieurs.

Ordonnancements 1986

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

j

-'-
Région de bnguc française'.

(En millions de francs)
Engagements:

Engagements 1985 et antérieurs.

Engagements 1986

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

Plafond nouveau d'engagement.

Ordonnancements:

Ordonnancements 1985 et antérieurs.
109,5

0,6

9,9

60,0

Ordonnancements 1986 .

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

180,0

60,7

33,7

80,0

42,0

216,4

32,9

11,5

87,7

86,0

30,0

248,1

118,7

62,6

135,5

138,0

454,8

55,7

32,6

71,8

100,0

93,0

353,1



4-III-N°;

13. Rép;ion hruxel1oise.

(En millions de francs)

Engagements:

Engagements 1985 et antérieurs.

Engagements 1986

Grédits 1986 'reportés à l'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autori,sations nouvelles 1988 .

Plafond nouveau d'engagement.

Ordonnancements:

Ordonnancements 1985 et antérieurs.

Ordonnancements 1986 .

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

ART. 72.51 Sports. ~ Achat de terrains et de bâtiments.

--
Construction, aménagement et 1ircI11ier équipement de

bâtiments.

11. Communauté française.

(En miHionrS de francs)

Engagements:

Engagement'> 1985 et antérieurs.

Engagements 1986

Crédits 1986 reportés à J'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

Plafond nouveau d'engagement

Ordonnancements:

Ordonnancements 1985 et antérieurs.

Ordonnancements 1986

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Auto~isations nouvelles 1988 .

l2. R~hion de langue française.

(En millions de francs)

Engagements :

Engagements 1985 et antérieurs

Engagements 1986

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .
Crédits ajustés 1987 .
Autorisations nouveJfes 1988 .

PJaiond nouveau d'engagement

( 70 )

(En nùDions de francs)

188,9

83,1

Ordonnancements:

Ordonnancements 1985 et antérieurs.

Ordonnancements 1986 .

Crédits 1986 reportés à J'année budgétaire 1987 .
Crédirs ajustés 1987 .
Autorisationsnouvelles1988.

90,0

132,5

494,5
13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)

109,7

59,5

112,2

86,0

105,5

Engagements:

Engagemoots 1985 et antérieurs.

Engagements 1986

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .
472,9

PTafond nouveau d'engagement .

Ordonnancements:

Ordonnancements 1985 et antérieurs .
Ordonnancements 1986

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .
Crédits ajustés 1987 .
Autori'sations nouvelles 1988

205,3

14,2

103,9

121,7

22,2

150,0

170,0

567,8

98,2

24,6

5,0

10,0

137,8

62,1

53,2

12,5
11,0

10,0

148,8

271,5
11. Communauté française.

ART.72.52.
-

Achat de terrains et de bâtiments. -
Construc~

li01l, amé1lagement et premier équipement de bâtiments.
10,0

42,0

(En minions de francs)

75,7

23,2

96,2

80,0

40,0

Engagements:

Engagements 1985 et antérieurs.

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvel1es 1988 .

pJafond nouveau d'engagement.

315,1

Ordonnancements :

Crédits ajustés 1987 .
Autorisationsnouvelles1988.

215,8

93,5

12. Région de langue ~rançaise.
(En minions de francs)

29,3

132,0

220,0

Engagements:

Engagements 1985 et antérieurs.

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvenes 1988 .

661,3 Plafond nouveau d'engagement.

4,6

4,6

9,0

9,0

29,3



Ordonnancements:

Crédits ajustés 1987 .

(En minions de francs)

Autorisations nouvelles 1988 .

13. Région bruxelloise.
(En minions de francs)

Engagements:

Engagements 1985 et antérieurs.

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

Plafond nouveau d'engagement.

Ordonnancements:

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

ART. 72.61.
- Tourisme.- Achat de terrains et de bâtiments.

- Construction, aménagement et premier équipement de
bâtiments.

Classification économique:

71. Achat de terrains et bâtiments dans le pays.

12. Région de langue française.

(En minions de francs)
Engagements:

Engagements 1985 et antérieurs.

Engagements 1986

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .
Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

Plafond nouveau d'engagement

Ordonnancements :

Ordonnancements 1985 et antérieurs.

Ordonnancements 1986 .

Crédits 1986 .reportés à l'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

, 1675,0

99,5

]
991,5

, 1255,0

126,3

105,5

67,6

110,0

Crédit destiné à financer la réalisation de complexes de
tourisme et de loisirs, à l'initiative de la Communauté fran-
çaise, sans participation financière locale ou régiona1e.

(71 ) 4-III-N'l

13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)
37,0 Engagements:

Engagements 1985 et antérieurs

Engagements 1986

Crédits 1986 Ireportés à J'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

37,0

Plafond nouveau d'engagement.
3,]

3,1

Ordonnancements:

Ordonnancements 1985 et antérieurs.

Ordonnancements 1986 .

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .
40,0

326,7
14,]

66,0

60,0

466,8

]53,6

125,0
4,7

63,0

42,0

388,3

40,0
Crédit destiné à financer la réalisation de complexes de

tourisme et de !oi.c:irs,à l'initiative de la Communauté fran-
çaise sans parricipat,ion financière loca.Je ou ,régionale. n est
principalement destiné à la réalisation d'un office de tourisme
et d'auberges de jeunesse.

ART. 72.62. -
Tourisme.

-
Achat de terraius, travaux et

foumitures en l!/te d'aménager pour le tourisme et les loisirs
les voies, gares et dépendances des lignes de chemin de fer
d..:saffedées.

Il. Communauté française (pour mémoire).

12. Région de Jangue française (pour mémoire).

ART. 72.71.
-

Enseignement artistique.
-

Achat de terrains
et de bâtiments.

-
Construction, aménagement et premier

équipement de bâtimenls.

13. Région bruxelloise.

87,0

130,0

(En mmions de francs)

7,9
Engagements:

Engagements 1985 et antérieurs.

Engagements 1986

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

Plafond nouveau d'engagement .

Ordonnancements:

Ordonnancements 1985 et antérieurs.

1664,4

Ordonnancements 1986 .

Crédits 1986 reportés à tannée budgétaire 1987 .
Grédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

6,0

6,0

]9,9

23,0

8,4

8,4

8,4

48,2



(En mHlions de francs)
1988 ]987 1986

- -
2,0 2,0 2,4

1,0 2,0 0,5

3,0 4,0 2,9

(En millions de francs)

1988 1987 1986

- - -
1,9 0,5 1,8

1,1 1,5 6,0

.,,0 2,0 7,8

4-III-N"1

ART. 72.81.
-

Classes moyennes.
-

Achat de terrains et de
bâtiments. - Construction, aménagement et premier équi-
pement de bâtiments.

12. Région de langue française.

Engagements:

Engagements 1985 et antérieurs.

(En m~llions de francs)

Engagements 1986

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .
Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

Plafond nouveau d'engagement .

Ordonnancements:

Ordonnancements 1985 et antérieurs.

Ordonnancements 1986 .

Crédits 1986 reportés à l'année budgétaire 1987 .

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations nouvelles 1988 .

B. Région bruxe1JoÎse (pour mémoire).

( 72 )

PARTIE II

CREDITS QUI NE SONT PAS DESTINES
A LA REALISATION

DU PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS

SECTION 01

SECTEUR CABINETS DE L'EXECUTIF
7,0

53,5

44,0

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE-PRESIDENT
DE L'EXECUTIF DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

104,5 CHAPITRE VI!

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables
6,4

32,5

19,5

49,0

ART. 74.01.
-

Dépenses patrimoniales du cabinet.

11. Communauté française.

107,4
Classification économique:

741 Achats de mati:riel de transport

742 Achats de biens durables autres
que du matél1iel de transpor;t

Totaux.

SECTION 02

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE DE L'ENSEI-
GNEMENT, DE LA FORMATION, DU SPORT, DU
TOURISME ET DES RELATIONS INTERNATIONALES
DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART. 74.01.
-

Dépenses patrimoniales du Cabinet.

11. Communauté française.

Classification économique.

741 Achats de IDatérieide transport

742 Achats de biens durables autres
que du matériel de transport

Totaux.



Classificationéconomique: 1988 1987 1986

- - -
632 Contribution... pour !'équipe-

ment 1,5 1,5 9,3

SECTION 03

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE DES AFFAIRES
SOCIALES ET DE LA SANTE DE LA COMMUNAUTE
FRANÇAISE DE BELGIQUE

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

AIIT. 74.01. - Dépenses patrimoniales du Cabinet.

11. Communauté française.

Classification économique
.'

(En millions de francs)

1988 1987 1986

741 Ach:lltsde matédcl de transport

742 Acha.ts de biens durables a.utres
que du matéde1. de transport

0,7 0,7

2,3 2,3

Totaux. 3,0 3,0

( 73 ) 4-III-N"1

SECTEUR SECRETARIAT GENERAL

SECTION 31

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transfert' de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

ART. 63.01.
-

Subvention d'équipemcm au Commissariat géné-
ral aux relations internationales.

0,4 11. Communauté française.

(En millions de francs)

1,6

2.0

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Construction de bâtiments dans le pays

ART. 72.01. -
Dotation pour le fonds des bâtiments admi-

nistratifs.

11. Communauté frança;j,se.
(En minions de francs)

Classification économique: 1987 19861988

71 Achat de terrains et bâtiments
dans Ile pay.s 200,0



4-III-N"1

SECTEUR INFRASTRUCTURE ET PATRIMOINE

SECTION 37

EQUIPEMENT - ECONOMAT

CHAPITRE VI!

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART. 74.01.
-

Achat de machines,
moyens de trampart terrestre.

mobilier, matériel et

11. Communauté française.

Classific.:ltion économique:

(En millions de francs)
1988 1987 1986

742 Achats d'autre matériol 25,1 25,1

Achat de machines, mobilier, matériel et moyens de trans-
port terrestre destinés aux services du Ministère de la Com~
munauté française, au musée de Mariemont et au musée de
Seneffe.

SECTION 38

INFRASTRUCTURE
- CONSTRUCTIONS

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux fonds et aux institutions publiques
sans caraCtère d'entreprise

ART. 61.30. _. Hôpitaux.
-

Dotation annuelle au Fonds de
construction d'institutions hospitalières et médico-sociales
destinees à couvrir ses interventions dans les charges finan.
dères des emprunts et les dépenses résultant de l'octroi de
sa garantie relative aux créances dont question à l'arti.
cIe 6bis, J 2, 2e, respectivement c et d, de la 10; du
23 décembre 1963 sur les hôpitaux.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

612 Transfert de capitaux aux insti.
tutions d'intérêt public soumi.
ses à la loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et
el1trepIiises publiques) 92,3 90,0

Ce crédit couvre les promesses fermes de subside consenties

Ù partir de 1980.

( 74 )

ART. 61.31. - Maison de repos e.t centres de service commun
hltégrés.

- Dotation annuelle au Fonds de construction
d'institutions hospitalières et' médico~sociales destinée à
couvrir les Î11terventions dans les emprunts et les dépenses
résultant de l'octroi de sa garantie, relative aux créances
dOtIt question à l'article 6bis, § 2, 2e, respectivement c et d,

de la loi du 23 décembre 1963 sur les hôpitaux.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

612 Transfert de eapitallX aux insti.

t!llions d'intérêt public soumi.

~es ~ !a loi du 16 mars 1954

(autres que sécurité sociale et

entreprises publiques) . 21,7 21,021,7

24,6

ART. 61.32. - Institutions pour handicapés. :- Dotation an.
nt/elle au Fonds de construction d'institutions hospitalières
et médico-sociales destinée à couvrir ses interventions dans
f{'s charges fifrancières des emprunts et les dépenses résul-
tmzt de l'octro; de sa garantie relative aux créances dom
question à l'article 6bis, J 2, 2e, respectivement c et d, de
la foi du n décembre 1963 sur les hôpitaux.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

612 Transfert de capitaux aux insti.

tutions d'intérêt public soumi.

ses à la loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et

entreprises publiques) . 0,1

.\RT. 61.33.
-

Hôpitaux.
- Dotation annuelle de base au

Fonds de construction J'institutions hospitalières et médico-
sodales desÛnée au financement des sr/bventions.

21. Communauré française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

612 Transfert de capitaux aux insti.

tlltions d'intérêt public soumi.

ses à la loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et

entreprises publiques) . 684,0 684,0 684,0

ART.61.34. - Maison de repos et centres de services com.
mun intégrés.

- Dotation annuelle de base au Fonds de
construction d'institutions hospitalières et médico.sociafes
desÛnJe au financement des subventions.

.~r. Comnll~nauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 198';

79,0

6J2 Transfert de capitaux aux insti-

tutions d'imt:rêl public soumi.

ses ~ b loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et

entreprises publiques) . 156,2156,2 156,2



ART. 61.35.
- lnstitutions pour handicapés. - Dotation an-

nuelle de base au Fonds de construction d'institutions hospi~
talières et médico-sociales destinée au financement des
subventions.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

612 Transfert de capitaux aux insti~
tutions d'intérêt public soumi-
ses à la loi du 16 mars 1954
(autres que séctIrité sociale et
entreprises puhliiques) . 119,8 119,8

ART. 61.36.
-

Allocation au Fonds institué en 1930 et destiné
à intensifier la lutte contre la tuberculose dans la Com.
m:mauté française.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

611 Transfe~taux fonds repds à lIa
section pamicWlière 5,0 3,0

Transfert de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

ART. 63.25. -
Centres de santé.

- Subventions aux pouvoirs
publics régionaux et locaux à titre d'intervention de la
Communauté dans les charges d'amortissement d'emprunts
contractés par ces pouvoirs auprès du Crédit communal de
Belgique pour le financement de travaux (application de
l'arrêté royal du 22 octobre 1959) (pour mémoire).

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

633 Contributions à d'autres bâti-
ments .

ART. 63.26.
-

Logement 3e âge.
-

Centres de service com~
mun non intégrés.

-
Subventions aux pouvoirs publics

régionaux et locaux à titre d'intervention de la Commu-
nauté dans les charges d'amortissements d'emprunts contrac~
tés par ces pouvoirs auprès du Crédit communal de Bel~
gique pour le financement de travaux (application de

l'arrêté rOY.:lldu 22 octobre 1959).

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

633 Convribution.s à d'autres bâti~
ments 8,5 7,0

ART. 63.27.
-

Crèches.
-

Centres d'accueil.
- Subventions

aux pouvoirs publics régionaux et locaux à titre d'inter-
vention de la Communauté dans les charges d'amortisse-
ments d'emprunts contractés par ces pouvoirs auprès du
Crédit communal de Belgique pour le financement des
travaux (applicationde l'3rrêtéroyal du 22 octobre 1959).

( 75 )

21. CC'mmunauté français.e.

Classification économique:

633 Contributions à d'autres bâti-

ments

Statu quo.

4 - III - N" 1

(En millions de francs)

1988 1987 1986

1,5 1,0 1,0

11. Commnnauté française.

ART. 63.28.
-

Charges d'amortissement d'emfJTunts.

119,8 Classification économique:

635 Autres contributions d'investis-

sements

(En millions de francs)
1988 1987 1986

1,0 1,0 0,5

Le crédit couv,re les amortissements d'emprunt contractés
pour réaliser des travaux d'infrastructure touristique sur le site
de l'Eau d'Heure.

SECTION 39

PATRIMOINE CULTUREL5,0

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

12. Région de langue française.

ART. 74.80.
-

Achat d'œuvres par les musées.

Classification économique:

742 Achat d'autre m.atérieJ

(En millions de francs)
1988 1987 1986

Achat d'œuvres d'art pour ,le Musée de Ma,riemont (y

compris le Musée de Seneffe).

5,0 4,5 4,5

11. Communauté fr.ançaise.

ART. ï4.81.
-

Achat d'œuvres d'art et d'équipement pour les
musées.

Classification économique:

742 Achat .d"autre matéI1iel

12. Région de langue française.

Classification économique;

5,0 742 Achat d'autre maté11Îe!1

(En minions de francs)
1988 1987 1986

13,5

(En millions de francs)
1988 1987 1986

13,5 9,0

11. Communaure française.

ART. 74.82. -. Achat d'œuvres d'art ma;eures.

Classification économique;

742 Achat d'autre matériel

(En millions de francs)
1988 1987 1986

20,0 20,0 13,2



4-III-N"1

SECTEUR AFFAIRES SOOALES

SECTION 41

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE VU

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART. 74.01. -- Achat de machines, mobilier, matériel et moyens
de transports terrestres.

21. Communauté franç~ise.

Classification économique:
(En miBions de francs)

1988 1987 1986

742 Achar d',autre marériel 6,4 8,3

Décomposition du crédit:

A. 1. Machines OCF
2. Machines autres.

B. 1. Mobilier OCF
2. Mobilier autres

(En miniers de fr:lnes)
500
800

850
2100

C. 1. Matériel OCF
2. Matériel autres

D. Moyens de transimct terrestre

500000 francs sont réservés à l'administration centrale de

l'OftJice de .}.a Protection de la jeunesse, 5200000 francs aux

sCrV'Îces extérieurs (Etablissement d'observat'ion et d'éducation
de .J'Etat, services sociaux des ltf1ibunaux de lIa jeunesse, inspec-

tions provinÔalles) et 700 000 francs aux comités Je protection

de la jeunesse.

SECTION 44

FAMILLE

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux ménages

ART. 52.81. -
Subventions d'équipement pour les centres de

consultations prématrimoniales, matrimoniales et familiales.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En milliüns de francs)
1988 1987 1986

512 Subventions ,J'équipement . 0,5 0,5

Crédit destiné à l'installation d'un cabinet médical par
chacun des centres ,agréés.

( 76 )

SECTEUR SANTE

SECTION 52

MEDECINE PREVENTIVE

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux ménages

ART. 52.43.
-

Subventions d'équipement aux centres de santé
intégrés.

5.4
21. Communauté française.

Classification économique:
(En minions de francs)

1988 1987 1986

521 Subventions d'équipement 2,0

Ce çrédirt permet une intervention dans les frais d'équipe~

ment des centres de santé intégrés 'agrées.
1700

450

6400

0,5



Classificationéconomique: 1988 1987 1986
- - -

635 Autres contributions en inves-
tissem.ents 8,7 6,7 8,7

12. Région de langue française 7,4 5,4 7,4

13. Région bruxel,lillsc 1,3 1,3 1,3

Crédit nécessaire pour 1988.

SECTION 53

MEDECINE CURATIVE

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux ménages

AIU. 52.81.
-

Subve1ltiull$ d'équipement aux centres de télé.

accueil.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En. mimons de francs)

1988 1987 1986

521 Subventions d'équipement 6,0 0,6

c~ crédit permet nne intervention dans lcs frais d'équipl>-

lih'11è des centres de télé~accueil agréés.

ART. 52.82.
-

Subventions d'équipement aux services de soill:;
à domicile.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

521 Subventions d'équipement 2,0

Ce crédit permee une intervenrion dans les fcaio;d'équipe-
ment des services de so1ns à domidle.

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

ART. 63.82.
-

Subventions d'équipement aux services de soins
à domicile.

21.- Communauté &ançarise.

Classification économique:
(En minions. de francs)

1988 1987 19S6

632 Contributions
ment.

pour l'équipe-
2,0

Ce crédit permet une interv,en.tion ,dans Iles frais d'équipe-

ment des services de soins à domicile.

(77 ) 4-III-N°l

SECTEUR CUL TUR E

SECTION 61

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux ménages

0,6

Axe. 52.2J. -~ Subl'e11tiolls d'al1u:nagement et d'équipement

aux théâtres, clUX associations et initiath'es tendant Ii
dJl1c!opper la /nomotion ct la diffusion artistiques, l'édu-

ration permanente, aux orgûnisations de jeunesse, artx

ceulre:; culturels, maisons de la culture, foyers cultul'els, aux

bibliothèques publiqucs, al!X associations et organismes

d'audiovisuel, il la Médiathèque de la Communauté fran-

r.lise de Belgique.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

523 InstJitutions, ASBL aux services
des ménages. 40,0 38,8 36,8

Crédir nécessaire pour 1988.

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transfert de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

AkT. 63.51. -
Subventions d'aménagement et d'équipement

aux théâtres, aux associations et initiatives tendant à
développer la promotion et la diffusion artistiques; l'édu-
cation permanente, aux centres culturels, maisons de la
mltme, foyers culturels. aux bibliothèques publiques, aux
associations et organismes d'audiovisuel.

(En millions de francs)



4-III-N"1

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

AKL 74.01. - A.chat de machines, mobilier, matériel et
moyerzs de transport terrestre.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En miUions de francs)

1988 1987 1986

742A(:hat ,d'autre matériel 19,0 25,5

Achat de matériel poUr le fonctionnement de la direction
générale. Achat de machines nécessaire pour l'entretien du
matériel.

ART. 74.06. -
Achat de biens mis à la disposition d'organis-

mes culturels.

11. Communauré française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

742 Ach~t d'autre matériel 48,8 28,4 119,5

Achat de matériel mis à la disposition des organismes
culturels. Dépôt de prêt de matériel de Naninne et de Bruxelles.

CHAPITRE VIII

OCTROI DE CREDITS ET PARTICIPATIONS

Octroi de crédits et participations aux entreprises

ART. 81.01. -
F.ntreprises culturelles.

11. Communauté française.

Classification économique .'

(En millions de francs)
1988 1987 1986

Octroi de crooi,ts etpar,cicipations 0,1 0,1

SECTION 62

PROMOTION ET DIFFUSION ARTISTIQUES

CHAPITRE VII

INVESTISSI!MENTS (CMLS)

Achat de biens meubles durables

ART. 74.21. -
Acquisition d'œuvres d'art par le service des

arts plastiques.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

741 Achat1s d'autre matériol . 7,6

7,6

7,6

7,611. Communauté française

13. Région bruxeJIoise

Acquisition d'œuvres d'an.

( 78 )

CHAPITRE VIII

OCTROI DE CREDITS ET PARTICIPATIONS

,octroi de crédits et participations aux entreprises

ART. 81.01.
-

Dépenses de coproductio1lS thédtrales avec la
RTBF.

11. Communamé française.

19,9 (En millions de francs)

1988 1987 1986Classification économique:

81 Octroi de crédits et participa-
rions 16,6 16,6 16,6

Captation et remontage des spectadles de Théâ.tre de la
Communauté française.

SECTION 63

LECTURE PUBLIQUE ET PROMOTION DES LETTRES

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

ART. 61.01.
-

Transfert à un Fonds d'Aide à tédition et à la
publication.

Classification économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

Il. Communauté f~ançaj.se 6,0 7,06,0

Somme nécessaire au transfert à il'article 66.12.A. ,du titre IV,
section parÜculière, secceur Culture du budget ,alloué :pour la
poursuite du travai,l de la Commi'ssion du fonds d'aide à l'Edi-
cion.

ART.63.52.- Informatique. - Subventionsaux bibliothèques
reconnuespour l'achatd'équipementsinformatiqueset logi-
ciels complémentaires destinés à assurer la compatibilité des
systèmes existants dans le sens du réseau de la lcaure
publique.

10,3

10,3 Classification économique
.'

(En miMions de francs)

1988 1987 1986

12. Région de lan,gue française . 1,0 1,0 1,0



CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART. 74.21., -
Achat de correspondances littéraires pour le

Musée de la Littérature.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

742 Achat d',autre matériel 3,0 3,0

Acquisition d'un fonds important pour la connaissance de
j'histoire de notre Ettérature.

SECTION 65

AUDIOVISUEL

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART.74.06.
-

Achat de biens mis hia disposition d'organismes
culture/s.

11. Communauté françai&e.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

742 Achat d'autr;e matériel 15,0

Achat .de maa:ériel mis à la disposition des o.rganismes

audiov~suels, dont principalement ,les tdlévisions communau-

taires.

CHAPITRE VIII

OCTROI DE CREDITS ET PARTICIPATIONS

Octroi de crédits et participations aux entreprises

ART. 8U)1.
-

RTBF: plan d'urgence.

Il. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)
1988 1987 1986

Octroi de aédJuts et particip:lJtJio11B

Crédit nécessaire pour 1988.

2,0 2,0

ART. 81.02.
-

RTBF: dotation en vue de couvrir les charges
d'amortissement d'emprunts, d'acquisition de -matériel et

de' réalisations audiovisuelles.

1 i. Communauté française.

Classification écb'nomique :

(En millions de francs)
1988 1987 1986

Octroi de crédits et participations

Crédit nécessaire -pour 1988.

662,9 652,4

(79 ) 4-III-N°l

ART. 81.03. ~ Aide à la production cinématographique.

11. Communauté française.

Classification économique:

OctJroi de crédi,ts et participatlions

(En millions de francs)
1988 1987 1986

Crédit nécessaire afin de poursuivre et d'intensifier la poli~

tique entamée.

120,0 138,0 118,5

.1,0 "!{r.
g

1.(J4. --- Dépt.:tlsc:; de toute 1wturc relatives à des expé~

rimentations mises al! pohlt dans le cadre d'un réseau de
télévision payante de la Communauté française.

11. Communauté française.

Classification économique:

Octroi de crédits et participations

(En millions de francs)
1988 1987 1986

11. Communauté française.

ART. 81.05. -
Expérimel1tations diverses en matière de dif-

fusion directe par satellite.

Classification économique:

Oc~roi de crédits et pa,rtJÎoi'pations

Crédit nécessaire pour 1988.

(En millions de francs)

1988 1987 1986

62,5 42,5 42,5

11. Communaucé française.

ART. 81.06. -
Dépeuses afférentes à des coproductions ciné-

matographiques en vertu d'accords intemationaux.

Classification économique:

Octroi de crédits et participatJÎons

(En millions de francs)
1988 1987 1986

11. Communauté française.

ART. 81.07.
-

Dotation exceptiontlelle relative au fjnance~

meut de la construction d'un pylone radio-TV.

Classification économique:

Octroi de cr6dirts et participations
2,0

(En millions de francs)
1988 1987 1986

Créd~t néces: aire pour le remboursement de l'annuité de
1988.

6,0 6,0

11. CommunaUté française.

ART. 81.08.
-

Dotation à un fonds de production télévisuelle.

Classification économique:

Octroi de crédits et participations

652,4

(Bn m~blri.oJ1lS de francs)

1988 1987 1986

Somme destinée au transfert à ,l'ar;tidle 66.31.A du tiltre IV,

seotion particulière, secteur CuLture.

20,0



4-III-N'1

SECTEUR SPORT ET TOURISME

SECTION 72

TOURISME

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux entreprises

ART. 51.01.
-

Octroi de primes en vue de promouvoir la
modernisation, la création ou l'agrandissement d'établisse-

ments hôteliers.

Classificatio11 économique:

(En millions de francs)

1988 1987 1986

512 Entreprises privées 28,1

21,8

25,1

18,812. RégU'Oo de Jangue françai,se

13. Région bruxeHoise 6,3 6,3

Les primes sont octroyées sur base des arrêtés royaux des
g

n1:Ji 1967, 1,'r juin 1977, 27 septembre 1977 et 30 mars 1981.

Elles sont destinées à stimuler l'hôtellerie. Le crédit eSot établi

en fonction du nombre prévisible des demandes.

ART. 51.02.
-

Octroi de tnimes en vue de promouvoir la
création, ['agrandissement et la modernisation de terrains
de camping, de camping à la ferme, des gîtes ruraux, des
gites à la terme, des meublés de tourisme et des chambres
d'hôte.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1988 1987 1986

512 En.trep1iises privées 7,7 7,7

11. CommW1aute fmnçaise

12. Région de ,l,angue françai,se

13. Région bruxelloise

5,8

1,9

7,7

Les primes sont octroyées sur base des arrêtés de l'Exé-
curif des 15 septembre 1983 et 12 juillet 1982. Le crédit est
établi en fonction du nombre previsible des demandes.

ART. 52.01.
-

Subvention pour achat de matériel destiné
à promouvoir le tourisme et les loisirs.

11. Gommunauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1988 1987 1986

523 Institutions ASBL
des ménages

au service

( 80 )

CHAPITRE VIII

OCTROI DE CREDITS ET PARTICIP,,"TIONS

Octroi de crédits et participations aux entreprises

ART. 81.01. -
Apport de capitaux en vue de constituer un

fonds de roulement à des ASB L de gestion des centres
touristiques et sportifs.

Classification économique:

(En millions de francs)
1988 1987 1986

817 Octroi de crédits à des entre.
prises privées .

11. Communaurté française

2,0 2,02,0

25,1

19,8

12. Région de langue française .

13. Ré~ün bruxeIJloise

1,5

0,5

2,01,5

0,5

5,3

Crédit nécessaire pOUil' constituer Ie fonds de roulement

d'ASBL créées pour ,gérer les centres de tourisme et de loisirs
réalisés avec des crédits d'ÎnvestiSJsements civik

ART. 81.02. -
Participation dans la Société de gestion des

barrages de ['Eau d'Heure.

Classification économique:

(En millILions de francs)

1988 1987 1986

817 Octroi de crédits à des entre~
pr,ises privées. 0,1

0,1

0,1

0,1

0,1

0,112. Région de langue française

Crédit néœSJsaire pour concrétiser Ja participation de la
Communauté française à cette société.

7,7 SECTION 73

5,8

1,9

EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTS

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux ménages

ART. 52.01. -
Subvention pour achat de matériel sportif.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En IillliliOOlSde francs)

1988 1987 1986

3332 Fdœ cuhurehles : institutions 16,0 10,0

Application de l'arrêté de :J'Exécutj,f du 10 mars 1982.



CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SERVICE PUBLIC

Transferts de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

ART. 63.01. -
Subvention pour achat de matériel sportif.

11. Communauté française.

(En m,tHons .de francs)

Classification économique: 1988 1987

3332 Firn; cultureUes insritutions 6,0 6,0

l\p.pljçation de J'arrêté de l'Exécutif du 10 mars 1982.

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART. 74J11. - Achat de machines, mobilier, matériel et
moyens de transport terrestre.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1988 1987

742 Achat d'autre matériel 2,5 2,5

Décomposition:

(En milliers de francs)

1. Achat de mobilier, machines et matériel divers

:1 j'intervention ou non de l'OCF :

- Matériel de documentation et d'exposition .

- Matériel destiné aux sections
Cad!re» et «Spott pour ,tous»

«Elite et

Totall,

2. Achat de moyens de transport terrestre desti-

nés aux activités de
r'

ADEPS .

Torall général.

( 81 ) 4 - III - N° l

SECTION 74

CENTRES SPORTIFS ET TOURISTIQUES

CHAPITRE vn

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART. ï4J)1. -
Achat de machi/œs, mobilier, matériel et

mO)'C/1Sde transport terrestre.

1986
11. Communauté française.

Classificatiu1l économique;

(En miihLions de francs)

1988 1987 1986

742 Achat d'autre matériel 20,0

12. Région de langue française.

Classificati01l économique:

(En millions de francs)
1988 1987 1986

742 Achat d'autre matériel 20,5 14,016,3

(En milliers de francs)

Décomposition:

1. Achat de mobilier, machines et matériel divers

'1!'illtrr"cnrion OHnon de l'OCF :

-- Equipement des centres sportifs (matériel et

mobilier) 15500

Matériel destiné au prêt.

2. Achat de moyens de transport terrestre. 800

1986
Total. 16300

6,8

13. Région bruxelloise.

Classification économique;
(En millions de francs)
1988 1987 1986

742 Achat d'autre matériel 4,7 0,92,9

700
Décomposition.

(En mi11icrs de francs)
1300

2000

1. Equipement des centres sportifs (mat~rie1 et

mobilior) 2000

J\.1atérie1 destiné au prêr.

500 2. Achat de moyens de transport terrestre . 900

2500 Total. 2900



(En millions de francs)
1988 1987 1986

- - -
300,0 199,3

184,9 - 244,0

149,1 81,4

334,0 300,0 524,7

4 - III - N" 1

SECTEUR ENSEIGNEMENT ET FORMATION

SECTION 8]

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 0 1

DIVERS

Non réparti économiquement

ART. 01.01. --- fïnancemcnt de programmes de recherches

d{Jpliquées cn vile d'assurer l'i1l1lOl'ation ainsi que l'améLio~

ration des scrutas de la COl'rl1l11mauté fra11çaise.

2l. Comlllunauuté françaÎ'se.
(En millions de francs)

Engagements:

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations 1988 .

Ordonnancements:

Crédits ajustés 1987 .

Autorisations 1988

Ces crédits sont destinés à effectuer des recherches dans
les marières relevant de la compétence de Ja Communauté
française.

SECTION 82

FORMATION

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX

A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 61.51.
- Subl'Cntions à l'Office national de ['Emploi

flOUYinvestissements en rapport ,1UCCles centres de forma-
tiolt professi01melle dans la ComrmmarJté frallçaise.

Classification économique:

11. Communauré française

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

Totaux

( 82 )

SECTION 83

ENSEIGNEMENT ET FORMATION ARTISTIQUES

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts des capitaux aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

11. Communauté française.

ART. 61.01. - Dotation aux six établissements d'enseignement
artistique de la CommUl1auté française à gestion séparée.

23,7

1,4

Clasâfiùlfi01f économique:

611 Transfert de capitaux aux
institutions publiques

23,7

1,4

(En mil1ions de francs)

1988 1987 1986

25,2 25,2

Transferts de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

ART. 63.01.
-

Subventions d'équipemciit à l'emeignemcnt
artistique officiel subventionné (pour mémoire).

(En millions de francs)
198R 1987 1986CI'lssificû!ion (;(()Ilomiqlle :

6J2 Contributions pour

ment .

11. Communauté française

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

l'équipe-
8,5

6,5

Transferts de capitaux à l'enseignement libre

2,0

ART. 64.01.
-

Subventions d'équipement à l'enseignement
artistique libre subventionné (pour mémoire).

(;fassifiCilfion économique:

642 Contributions:\ l'acquisition de
meubles de matériel didactique

11. Communauté française

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

(En millions de francs)
1988 ]987 198"

7,2

1,1

3,0

3,1



Classification économique: 1988 1987 1986

- -
742 Achat d'autre matériel 18,4 12,3 34,5

11. Communauté française 18,4 12,3 34,S

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART. -l4.01.
-

Achat de machines, mobilier, matériel et
moyens de trans.port terrestre.

(En millions de francs)

-
Equipement en matériel informatique d'une première

partie des écoles en Vl1edu contrôle automatique de la régula-
rité des élèves, du calcul de la subvention de fonctionnement,
des prestations subventionnables du personnel enseignant.

SECTION 96

ENSEIGNEMENT A DISTANCE

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achats de biens meubles durables

ART. 74.01. -
Achats de machines, mobilier, matériel et

moyens de transport terrestre.

11. Communauté française.

Classification économique: 1988 1987

742 Achat d'autre matériel 1,0

(83 ) 4-III-N"1

TITRE IV

SECTION PARTICULIERE

SECTEUR SECRETARIAT GENERAL

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE 1

FONDS ALIMENTES PRINCIPALEMENT

PAR DES CREDITS BUDGETAIRES

ART. 60.20.A. - Fonds des bâtiments administratifs.

C!assificatioll éCOTlOmique:

(En milliers de francs)
1987 19861988

990 Solde reporté

Recettes:

ParticuTières 8000

Transfcrt du budget (art.
72.01.11, section 31, titre
II, partie II) . 200 000

Totaux solde et recettes 208 000

Dépenses:

Patrimoniales

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau 208 000

CHAPITRE III

FONDS ALIMENTES

PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

ART. 66.20.A.
-

Fonds d'urgence (des (zvanees de trésorerie à
concurrence d'un montant maximu1II de 50 millions de
fral/{-s IUlullent ètrc consentÎes en cas de {JOsition débitrice
du fonds).

19&(~ (En milliers de francs)

1987 1986Classif;cation économique: 1988

990 Solde reporté

Recettes:

Particu1ières

----------
Toraux solde et recettes

Dépenses:

Non patrimoni;l.!es

Totaux des dépenses

950 Solde ,1 nouveau



4 - III -- N"

SECTEUR INFRASTRUCTURE ET PATRIMOINE

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE III

FONDS ALiMENTES
PAR DES RESSOURCES PARTICULiERES

ART. 66.01.A.
-

Dotation destinée à organiser des manifes-
tations d'ordres intellecttlel et artistique au château de
Mariemont et subsidiairement à pourvoir à l'entretien et
il la mise en valcur des collectio11s (arrêté royal du 7 ;ui!-
let 1924).

Classification économique:

(En milliers de francs)

1987 19861988

990 Solde f'cporté 200 200

Recettes.

Transferts de revenus des
ménages

Totaux snlde et recettes 200 200

Dépenses:

Achats spécifiques

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau 200 200

ART. 66.02.A.
-

Fonds de restauration des monuments et
édifh~f'sprit1ésclassés.

Classification économique:

(En milliers de francs)

1987 19861988

990 Solde reporté 100 100

Recettes

Transferts de revenus des
ménages

Totaux solde et recettes 100 100

Dépenses:

Achats spécifiques

---..--- --~~~

Totaux des dépenses

950 SOlde à nouveau 100 100

( 84 )

Classification économique:

ART. 66.03.A. -
Fonds pour les investi$sements touristiques.

(En milliers de francs)

1987 19861988

990 Solde reporté

Recettes:

Particulières

Totaux solde et recettes

DépC1tseS :

Non pa trimoniales

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau

37568 37568 37568

37568 37568 37568

37568 37568 37568

Classification économique:

ART. 66.04.A. -
Fonds de l'Edition et de la Publication.

(En milliers de francs)
1987 19861988

200

990 Solde reporté

Recettes:

Transfert~ de revenus des

200 ménages

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Achats spécifiques

Totaux des dépenses

200 950 Solde à nouveau

43

600 43

643 43

550

550

93 43

ART. 66.0S.A.
-

Exécution de l'arrêté royal du 24 mars 1982

créant un programme de l"omotiotl de l'emploi dans le

secteur non marchand

(Des avances de trésorerie peuvent être octroyées dans la

limite du total des montants des conventions relatives au

secteur et visées, à J'article 9 de J'arrêté royal n° 25 précité.)

100

(;[assificatiOll économique:

990 SoI de reporté

Recettes.

Tr~H1sferts de revenus des

100 ménages

Totaux solde et recette5

Dépenses .'
Achars spécifiques

Totaux dcs dépenses

100 950 Solde à nouveau

1988

(En milliers de francs)

1987 1986



2023 4629 6944

2000 3049 2659

2000 3049 2659

23 1580 4285

995 270 1509

3771 2776 3031

3000 525

3000 - 525

771 2776 2506

(En mil1iers de francs)
Classification économique: 1988 1987 1986

- -
990 Solde reporté 811 618 12

Recettes
.'

Particulières 1500 1442 1711

Totaux solde et recettes 2311 2060 1723

Dépenses
.'

Non patrimoniales. 1300 1249 1105

Toraux des dépenses 1300 1249 1105

950 Solde à nouveau 1011 811 618

(En milliers de francs)
Classificationéconomique.. 1988 1987 1986

- - -
990 Solde reporté 3440 2390 451

Recettes .'

Particulières 9000 8402 8996

Totaux solde et recettes 12 440 10792 9447

Dépenses
.'

Non patrimoniales 8000 7352 7057

T ota ux des dépenses 8000 7352 7057

950 Sorde à nouveau 4440 3440 2390

(En milliers de fran<:s)

Classification économique.' 1988 1987 1986

-
990 Solde reporté 987 647 365

Recettes
.'

Particulières 1600 1523 1395

Totaux solde et recettes 2.187 2170 1760

Dépenses:

Non patrimoniales. 1200 1183 1113

Totaux des dépenses 1200 1183
]

113

950 Solde à nouveau 1387 987 647

SECTION II

SERVICES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SOUMIS A DES REGLES DE GESTION PARTICUUERE

CHAPITRE 1

SERVICES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
A GESTION SEPAREE

ART. 70.06.A. ~ Caisse du château de Mariemont (arrêté du

28 décembre 1942).

Classification économique:

(En miJIiers de francs)

1987 19861988

990 Solde reporté

Recettes:

1580 4285

Recettes particulières

Transfert du budget {art.

74.80.12 et 74.81, sec-

tion 39 du budget.

Tr::wsfert de revenus des

ménages

443 344

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Achat d'œuvres d'arr

Totaux des dépenses

950 Sorde à nouveau

Fonds alimentés par les dons et legs, le reliquat du crédit
budgétaire affecté à l'achat d'œuvres d'art et toutes les autres
ressources à créer ou à affecter à la caisse.

ART. 70.D8.A. ~ Caisse du musée de Seneffe (art. 8 du décret
lJUdgétaire du 18 juillet 1981 de la Communauté française).

(En milliers de francs)

1987 1986Classification économique.' 1988

990 Solde reporté 2776 2506

Recettes
.'

Transfert du budget (art.

74.80.12, section 39 du
budget) .

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Achat d'œuvres d'art

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau

Fonds alimenté par les dons et legs, le reliquat du crédit
budgétaire affecté à l'achat d'œuvres d'art et toutes autres
ressources à créer ou à affecter à la caisse.

(85) 4-IlI-N°l

ART. 70.I1.e.
-

Service d'intendance du Centre de Formation
soda-culturelle de Rossignol.

5195

1749 ART, 70.n.c.
-

Service d'intendance du Centre de Formation
socio-culturelle de la Marlagne.

1522

ART. 70.B.e. -- Service d'intendance du Centre de Formation
socio-culturelle de Séroule.



Totaux sorde et recettes 4 199 284 4 151 603 3 863 347

Dépenses:

Non patrimoniales 4 199 284 3950319 3 620 948

Totaux des dépenses 4 199 284 3 950319 3620948

950 Solde à nouveau 0 201 284 242399

4-11I-N"1

SECTEUR AFFAIRES SOCIALES

SECTION
[

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE 1

FONDS ALIMENTES PRINCIPALEMENT
PAR DES CREDITS BUDGETAIRES

ART. 60.01.A.
-

Fonds spécial créé en vue du paiement des

frais d'e1ttretien et de traitement d'indigents belges et
étrangers.

Classification économique:

990 Solde reporté.

Recettes ..

D'origine budgétaire:

080 Transfert du budget
(art. 41.01.21 section 43
du titre 1 du budget.

Particulières :

Non patrimoniales:

3312 Remboursements des
frais d'entretien d'indi-
gents belges et étran-
gers

(En milliers de francs)

1988 19861987

148446 93 205

202 000 218 000252 000

2000 2800

Totaux solde et recettes 352446 348 005 228 009

Dépenses:

Non patrimoniales:

3312 Frais d'entretien d'indi-
gents belges et étran-
gers 164688 199559 134 804

Totaux des dépenses. 134 804164688 199 559

950 Solde à nouveau 187758 148446

ART.60.02.A.- Fonds de soins médico-socio-pédagogiqucs
créé en vue du paiement des frais de logement, d'entretien,
de traitement et d'éducation des handicapés belges et
étrangers (arrêté royal n° 81 du 10 novembre 1967).

(En milliers de francs)

1987 1986Classification économique:

990 Solde reporté. . 1 078 444

1988

698048

( 86 )

(:lassification économique:
(En milliers de francs)

1987 19861988

Recettes:

D'origine budgétaire:

080 Transfert de l'art.
41 02.21, section 43 du
titre 1 du budget. . 3 987300 5 102900 3 886900

Particulières:

Non patrimoniales:

3312 Remboursements
frais d'entretien
handicapés

des
des

72 247 35 72940 000

Totaux solde et recettes. 5 105 744 5 873 195 3 947423

6349

Dépcnses :

Non patrimoniales:

3312 Frais d'entretien des

handicapés . 2317567 4794751 3249375

Totaux des dépenses 2317567 4794751 3 249375

950 Solde à nouveau . 2788177 1078444 698 048

ART. 60.03.A.
-

Fonds destinés au paiemem des subsides
d'entretien, d'éducation et de traitement de mineurs d'âge
autres que ceux confiés aux établissements d'observation et
d'éducation surveillée de l'Etat (loi du 8 avril 1965 relative
à la protection de la jeunesse).

3660 (En milliers de francs)

1987 1986Classification économique: 1988

990 Solde reporté 201 284 153 924242399

Recettes:

D'origine budgétaire:

Articles 12.25 et 12.33 de la
se..:rion45, Titre 1 du sec-
teur Affaires sociales
(41.01 et 41.02 depuis
1987) . 3 798 000 3 708 500 3 522 600

93 205 Particulières:

Allocations familiales 200704 186823200 000

24794



41 241545

241509

241509

--
41 36

(En milliers de francs)
1988 1987 1986

75 - 30810

10700

--
75 10700 30810

10625 30810

10625 30810

75 75

(En milliers de francs)
Classification économique.' 1988 1987 1986

-
990 Solde reporté 14021 14 966

Recettes ..

Non patrimoniales 17995 44 089 26 702

Totaux solde et recettes 32016 44 089 41668

Dépenses:

Non patrimoniales. 15519 30 068 41668

Totaux des dépenses 15519 30 068 41668

--
950 Solde à nouveau 16497 14 021

Les dépenses représentent le paiement de subsides pour
l'entretien, l'éducation et le traitement des mineurs d'âge placés
en exécution de la loi du 8 avril 1965, relative à la protection
de la jeunesse.

ART.60.06.A.- Fonds créé en vue de l'apurement excep-
tionnel d'arriérés relatifs aux années 1983, 1982, 1981, dans
le secteur des personnes handicapées, ainsi que de subven-
tions exceptionnelles en relation avec la réorganisation du
secteur.

Classification économique:
(En milliers de francs)

1987 19861988

990 Solde reporté. 41 36 241545

Recettes:

D'origine budgétaire:

Particulières

Totaux solde et recettes. 41

Dépenses .'
Non patrimoniafes

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau. 41

Les dépenses représentent les arriérés 1983, 1982, 1981 dus
.IUX institutions hébergeant -des handicapés (arrêté roya.!

n" 81
dt! 10 novembre 1967).

CHAPITRE III

FONDS ALIMENTES

PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

ART. 66.06.A.
-

Exécution de l'arrêté royal n" 25 du 24 mars
1982 créant un programme de promotion de l'emploi dans
le secteur non marchand.

- Centres public d'aide sociale.

Classification économique.'

990 Solde reporté.

Recettes
.'

Non patrimoniales.

Totaux solde et recet'res .

Dépenses ..

Non patrimoniales .

Totaux des dépenses.

950 Solde à nouveau.

( 87 ) 4 - III - N° 1

(Des avances peuvent être octroyées dans la limite du total
des montants des conventions relatives au secteur et visées à
l'articJe 9 de l'arrêté royal n° 25 précité.)

ART. 66.07.A.
-

ExécutiOll de l'arrêté royal n" 25 du 24 mars
1982 créant un programme de promotion de l'emploi dan:>
le secteur non marchand. - Aide aux familles.

(Des avances peuvent être octroyées dans la limite du total
des montants des conventions relatives au secteur et visées à
]'article 9 de l'arrêté royal n" 25 précité.)



850000 428 044

850 000 428 044

424545 434 545

4 - III - N" 1

SECTEUR SANTE

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE 1

FONDS AUMENTES PRINCIPALEMENT
PAR DES CREDITS BUDGETAIRES

ART. 60.08.A. -
Fonds destiné à intensifier la lutte contre la

tuberculose dans la Communauté française (lois des

l'" août 1930 et 26 décembre 1956).

Classification économique..

990 Solde repmté

Recettes:

D'origine budgéraire:

661 Transferes de capitaux
(art. 61.36.21, section 38,
titre II, du budget) .

Totaux soLde et recettes

Dépenses;

Patrimoniales :

512 Travaux de modernisa-

tion des sanatoriums et

des centres de s'anlté

Totaux de>sdépenses

950 Solde à nouveau

1988

(En milliers de francs)

1987 1986

15 094 15094

5000

20 094 15094

5000

5000

15094 15 094

Le présent fonds est destiné à financer les travaux de

l1lodernisnion der> sanatoriums et préventoriums ainsi qu'à

subsidier les travaux de construction des centres de santé
(arrêré royal du 19 mai 1949 modifié).

ART. 60.09.B. - Fonds de constructions d'institutions hospita.
lières et médico-sociales de la Communauté française.

(En milliers de francs)
1987 1986Classification économique:

990 SolIde ,reporté

Recettes:

D'origine budgétaire:
661 Transferts de capitaux.

43454.1

1988

840 000 862589

862.189Totaux soLde et recettes 1274545

( 88 )

Classification éC01wmique:

Dépenses:

Parorimoniales

Totaux des dépenses

950 Sotde à nouveau

1988
(En milliers de francs)

1987 1986

FONDS AUMENTES
PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

CHAPITRE III

ART. 66.08.A. - Exécmion de l'arrêté royal n- 2S du 24 mars
1932 créant 1/11progr.l1llme de promotion de l'emploi dans
le secteur Mn marchand.

32531

(Des avances de trésorerie peuvent être oCtroyées dans la

iimi:-c du toul des montants des conventions relatives au
~o:ctell:. et visées à j'article 9 de l'arrêté royal n° 25 précité.)

(En milliers de francs)

1987 1986Classification économique:

990 Solde reporté

33 400 Recettes:

65931
Non IJ:1trimunîaies

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Non patrimoniales

50837 Totaux des dépenses

.10 837 9S0 Solde à nouveau

15094

1988

Classification économique:

ART. 66.21.A. -
Service de désinfection aux Communes.

(En milliers de franos)

1987 19861988

990 Solde repol1té

Recettes:

Non patrimon~aJes

Totaux so1,de et recette.s

Dépenses:

Non patrimonia1es

Totaux des dépenses

950 Sâ1de à nouveau.

414 342411

69

414 414 411

414 414 411



364 354 357210 350 206

406 878 388 352 370 189

352745 345 828 339 047

352745 345 828 339047

54 133 42524 31142

389 072 381443 373 964

444 103 430202 416574

382674 375171 367 815

382674 375 171 367815

61429 55031 48 759

ART. 66.23.C. - Fonds d'indemnisation pour non-exécution
de pro;ets de constructions d'hôpitaux, fermeture et non-
mise en service d'hôpitaux ou de services hospitaliers.

Classification économique:

990 Solde repol'té

Recettes:

Non patrimonia},es

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Non pa:trimonia:1es

Totaux des dépenses

950 SoLde à nouveau

1988

(En milliers de francs)

1987 1986

SECTION II

SERVICES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SOUMIS A DES REGLES DE GESTION PARTICULIERES

CHAPITRE 1

SERVICES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
A GESTION SEPAREE

Classification. économique:

ART. 70.09.C.
-

Hdpital psychiatrique de Mons.
-

Fonds
d'exploitation.

(En milliers de fran,cs)

1987 1986

990 Solde repot'té .

Recettes:

PartJicuLières :

Non patrimoniales.

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Non 'patrimoniaies .

Totaux des dépenses .

950 Solae à nOUveau.

1988

42524 31142

(89 ) 4-III-N'l

Classification économique:

ART. 7ü.ID.C. -
Hôpital psychiatrique de Tournai.

-
Fonds

d'exploitation.

1988

(En milliers de francs)

1987 1986

990 Solde reporté

8444 Recettes:

ParibÎculières :

Non patrimoniales
66475

Totaux soLde et recettes

74919
Dépenses:

Non pauÎmoniales .
74919 Totaux .des dépenses

74919
950 Solde à nouveau

19 983

55031 48759 42610



25 800 25 200 17 381

46818 52718 52548

44 800 .11700 250.10

44 800 .11700 250.10

2018 21018 27518

990 Solde reporté

'transfetts de revenus des
ménages 265 000 226721 162990

TOMux solde et recettes 265 000 226 721 162 990

4000 620.1 4706

4000 6203 4706

~_.-

2.167

6000 6000 7000

.34.135 289.1.1 26 000

6000 5282 691.1

6000 5282 691.1

28.1.15 23651 19087

4-1II-N'l

SECTEUR CULTURE

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE III

FONDS ALIMENTES
PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

ART. 66.09.A.
--

FOlld.~ cinématographiques.

(En milliers de francs)

1987 1986Classification &onomique : 1988

990 Solde reporté 21018 27518

Recettes:

P<trticutières

D'origine budgétaire

Totaux solde et recettes

Dépenses:

123 Achats spécifiques .

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau

ART. 66.1O.A.
-

Exécution de l'arrêté royal n" 25 du 24 mars
19112 créantun programmede ,}romotionde l'emploi dans
le secteur nOIHnarchand.

(Des avances de trésorerie peuvent être octroyées dans la

limite du total des montants des conventions relatives au

secteur ct visées à J'article 9 de l'arrêté royal n" 15 précité.)

Classification économique:

(En milliers de francs)

1987 19861988

Dépcnses:

Achats spécifiques 265 000 226721 162 990

----
Totaux des dépenses 265 000 226721 162 990

950 Solde 8 nouveau

( 90 )

ART. 66.11.k -
Fonds de remploi des illdemnisatimis pour

dommages causés au matériel fourni en prêt.

Classification économique:

990 SoJ,dc rcpo~té .

RI'cettes

Non patrimoniale."

Totaux so1de et recettes

Dépenses.

Non patrimoniales

Totaux des dépenses

25167

950 Solde à nouveau

(En milliers de francs)

1987 19861988

2.167 .1939

4000 38.16 3114

~~-~~

4000 70136203

(:lassification économique:

ART. 66.12.A. - Fonds de r Edition et de la Publication.

1987

990 Solde reporté.

Recettes:

ParticuJières :

Remboursements

D'origine budgétaire:

460 Transfert de l'art:idIe
61.01.11 de la section 63,

secteut Culture

Totaux so1de et recettes

Dépenses:

123 Achats spécifiques

Totaux des dépenses.

9.50 Solde à nouveau

(En milliers de francs)

1988 1986

23651 19087 10000

4684 9000.1846

ART. 66.22.C.
-

Fonds spécial destiné au paiement de la
rémunération et des frais d'organes de contrôle de la
(:ommunauté au/}rès des organismes d'intérêt public SOI{-
1ftis aux lois des 1(Jjuin 1937 et du 16 mars 1954.

Classification économique:

990 SoIJc reporté

1988

(En milliers de fr<l!Ks)

1987 1986

702 .141



Recettes:

Non patrimon-iales 380 361 341

Totaux solde et recettes 1082 702 34]

Dépenses:

Non patI1imonia:1es . 380

-
rol1aux des dépenses 380

--
950 Sdlde il nouveau 702 702 341

Classification économique:

ART. 66.30.A.
-

Fonds des galeries de prêts d'œuvres d'art.

(En mittiers de francs)

1988 1987 1986

990 Sdlde reporté.

Recettes:

Particulières

Totaux solde- et recettes

Dépenses:

Non patrimoruiailes .

Totaux des dépenses

950 Solde il nouveau

100

300

100 300

200

200

100 100

Classification économique:

ART. 66.31.A.
-

Fonds de la production télévisuelle.

(En mittiers de francs)

1988 1987 1986

990 Solck repomé .
Recettes:

Pa~tJicuI~ères.
D'origine budgétaire:

Tmnsfert du budget (,Mt.
81.08.11, section 65, du
tirt:re II, partie II)

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Patrimoniales

Totaux -des dépenses

9.50 Solde à nouveau

20000

20000

20000

20000
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ART. 67.01.B. -
Fondations. donations. legs et prix (confor-

mément au tableau repris en annexe).

Classification économique:

990 Solde repomé

Recettes:

Particulières:

Non p-atrimoniales

Totaux so1de et recettes

Dépemes :

Non patrimoniales.

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau.

(En milliers de francs)
1987 19861988

730 694 658

57 57 57

~

787 751 715

21 21 21

~~-

21 21 21

766 730 694

L'article 67.01.B est alimenté par les revenus d'origine
privée remis en don à des fins diverses (bourses d'études.
prix, etc.).

ART. 67.02.B. - Recettes diverses de la Communauté à répar.
tir ultérieurement.

Classification économique:

990 Solde reporré .

Recettes:

460 TransfertJs de revenus des
ménages

Totaux sdtde et recettes

Dépenses:

123 Achats spécifiques

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau

(En milliers de francs)

1987 19861988

962 962 612

350

962 962 962

962 962 962



(En milliers de trancs)

Classification économique: 1988 1987 1986

-
990 Solde reporté 50954 94054 114291

Recettes
.'

Non patr,imoniaiIes . 411 300 401 300 418362

Totaux solde et recettes 462254 495 354 532 653

Dépenses:

Non patrimoniales 444 800 444 400 438 599

Totaux des dépenses 444 800 444 400 438599

950 Solde à nouveau 17454 50954 94054

1730 740

1730 740

1730 740

1730 740

(En milJiers de francs)

1988 1987 1986

-
1303

25058 4071

26361 4071

26361 2768

26361 2768

1303

4-III-N"1

SECTEUR SPORT ET TOURISME

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE III

FONDS ALIMENTES

PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

'\RT. 66.n.A. -
Fonds national des sports.

-
Secteur franco-

phone (loi du 28 juin 1963).

ART. 66.14.A.
-

Fxécution de ['arrêté royal n° 25 du 24 mars

1892 créant ml proRramme de promotion de remploi dans

le secteur non-marchand.

(Des avances de trésorerie peuvent être octroyées dans la

limite du rotaI des montants des conventions relatives an

secteur et visées à J';1rticJe 9 de J'arrêté rnyô\]
n° 1-' précité.)

Classification économique:
(En milliers de francs)

1987 19861988

990 Soilde reporté

Recettes:

Non patlÛmontiales .

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Non p3Jtrimoni3Jles .

Totaux des dépenses

950 Sol,de à nouveau

ART. 66.15.A.
-

Fonds de remploi des indemnisations pour
dommages causés au matériel fourni en prêt (pour
mémoire).

ART. 66.16.A.
- Fonds de l'édition et de la publication (pour

mémoire).

ART. 66.17.A.
-

Fonds destiné au paiement des charges fillall~
cières d'emprunts contractés auprès du Crédit communal
de Belgique en vue du financement des grands équipemellt~
communautaires (pour mémoire).

( 92 )

SECTEUR ENSEIGNEMENT ET FORMATION

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE III

FONDS ALIMENTES
PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

ART.66.18.B.
-

Fonds pour la qualification agricole et l'édu~

L:"tÙm soci,71c et économique ({/Trdté royal du 23 août 197-1).

Classification économique:

990 Solde reporté

Recettes:

Non patrimoniales

Totaux solde et recettes

[)él~e1tses :

Non patdmoniaJes

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau

t'article 66.18.R est alimentépar des recettes provenant du
ronds ('uropéen d'orientation et de ~arantie agricole. Quant

lUX clics proviennent de cours organisé par l'Etat,
,le ;HIX cours {~t aux stages organisés par l'initiative

'lfivéc ct l'octïOi d'indemnités de promotion socia]e.

\P:ï. 66.19.A.
-

Exécution de l'arrêté royal 11625 du 24 mars

1982 créant IIll programme de promoti01tde l'emploi dans
le sectellr 'fIOn-marchand (pour mémoire).

(D(>s avances de trésorerie pCII'-'cnt être octroyées- dans' la

limite du total des montants des conventions relatives au sec~

tcur ct visées à l'uticIe 9 de l'arrêté royal nO-25 -précité}.

~--:Iassification économique:

(En milliers defranb;)

1987 19861988

<)90 Solde reporté

Recettes:

fr;:tnsferts de tevenus des

111 énages

Totaux solde et reœttes

f)((ppnses:

\chats spécifiques

l'otaux des dépenses

950 SoJde à nouveau



TITRE VII

ORGANISMES D'INTERET PUBLIC

COMMISSARIAT GENERAL

AUX RELATIONS INTERNATIONALES

CHAPITRE 41

Intervention du secteur public

411.01 Contribution de la Communauté fran-
çaise . F 441500000

La différence entre res dépenses et les

recettes 1988 sera compensée par le solde
disponible au 31 décembre 1987.

--~
Total chapitre 41 . . F 441500000

CHAPITRE 42

Produits résultant de l'exercice
de la mission statutaire du commissariat

421.01 RecetJtes fonotionne11es . 4 400 000. F

Recettes faites à J'occasion de manifes-
tations produites par ou avec ,l'aide du
Commi'ssaria,t généml, notamment les
actions en, matière de jeunesse, dont
3 900000 francs représentant la parti-
cipation des stagiaires aux aotivités ,de
l'Agence Québoc-Wa'11onie-Bruxe1lespour
la jeunesse.

422.01 Intérêts sur placemenit. . . .
Imérêts des avoirs ,déposés à h CGER.

3 000 000

--
Totar chapitre 42 . F 7 400 000

CHAPITRE 43

Recettes pour ordre

431.02 Divers

Assurance «Soins de Santé ». - Rem-
boursement des primes par l.es agents
du Commissariat généra'l.

Total chapitre 43 .

CHAPITRE 44

441.01

Produits. et réalisations des biens patrimoniaux

Produits de vente de biens immobi-
liers . F

442.01 Pmdui:t1s de ven\Je de biens mobi!1iers

Il s'agit principalement des recettes pro-
venant des organismes qui p<lil1tioipem
à J'édicion de la brochure «Wa:IJlouie-
Rruxeliles ».

4 610 000

Total chapitre 44 . . F 4610000

CHAPITRE 45

4-III-N"1( 93 )

Recettes particulières

451.01 Récupér,a tions .

Rcmboursement de la

d'agents détachés et de

à J'étranger.

rémunéra,tioll

représentants

451.02 Divers.

Recettes provenant du méc~nat et du
budget pour les dépenses culturelles de

l'Education nationale.

Total chapitre 45 .

Total des recettes.

Majorées des crédits
31 décembre 1987 .

disponibles au

CHAPITRE 51

Montants à payer aux personnes attachées à l'organisme

)]
1.01 R~ml!nération du personnel,

les cha.rges .sociaJtes

Rcmunérationdu personnel

du Commissariat général.

y compris
F 102500000

d~pendMlt

;; J1.04 Charges sociales dérivant de la législa~

tion sociale

Part patrona;le. Crédit transféré à l'art.Ï8

ale 511.09.

511.05 Service social

511.05 Formation professionneUe .

5000n

Indemnités couvr.ant des charges récUles

Intervention dans les abonnements so-
ciaux, 1a masse d'habillement et les frais

kilométriques.

\11.09 Indemnités ne couvrant pas de charges

réelles

511.08

50 000

Heures supplémentaires, y compris 'le
précompte profes-sionnel.

511.10 P'fOvision pension (part patronale) .

Total chapitre 51 .

CHAPITRE 52

. F 795000a

28 700 000

--
. F 36650000

. F 490210 000

21410000

F 511 620 000

316000

1 070 000

1110000

1000000

7 000 000

. F 112 996 000

Montants à payer à des tiers pour prestations, fournitures
et travaux qui ont pour objet des services ou des biens
non susceptibles d'être inventoriés

521.01 Loyer des locaux et char:ges. Loyer

+ charges (dëpenses énerg6riques
comprises) . F 3515000



533

875 000 533.01

125 000
\3.1.02

7500000

533.03

1 990 000

5.1.1.04

4-III-N"1

Frais ,de gémnce, charges ,locatives et

frais de chauffage des bureaux simés

dans l'immeuble de la rue Srevens. LacaM
tion d'un entrepôt rue Watteau et de

bureaux rue des Minimes.

521.02 Location de matériel et mobilier. .F

-
Entre autres, location photocopieuse.

Entretien et réparation des locaux.
-

Entretien et remise en état des locaux

521.03

Essentiellement frais de nettoyage des
locaux, ainsi que les frais occasionnels
de réparation ou aménagement des lo~
caux.

521.04 a) Entretien et réparation du matériel
et mobilier.

b) Entretien et réparation des véhicules

Le Commissariat général dispose de
trois camions et de trois voitures.

521.05 Assurances

Il s'agit essentiellement des assurances

accidents de travail, véhicules et mis-

sions à l'étranger.

521.06

521.07

Impôts et taxes

Produits de consommation
bles)

(combustj~

S21.09 Divers.
-

Frais divers (locaux, matériel

véhicules) .
522.01 Frais de bureau. ...

Frais de bureau, économat, téléphone

et télex, affranchissement, documenta-
tion, fraÎs de banque, timbres fiscaux.

524.01 Honoraires avocats, experts

Honoraires du réviseur d'entreprise et

de conseils juridiques occasionnels et

d'experts en informatique.

Total chapitre 52 .

CHAPITRE 53

Exercice par l'organisme de sa mission statutaire

532 Dépenses de route nature, relatives à la
promotion des actions extérieures de la
Communauté française.

Mensuel
({

Présences» - Revue Wallo~
nie-Bruxelles F

532.01

PouI'suite de la. réalisation:

- Du mensuel «Présences» destiné à
informer le public de la Communauté
française de nos activités.

-
De :la revue trimestrielle «Wallonie-
Hruxelles » .destinée principalement à
l'étranger (conjointement avec la
Région wallonne).

( 94 )

1 425 000

700 000

1 030 000

1 000 000

2 185 000

. F 20345000

8 300 000

532.02 Achat, location de stands, Iocation d'es-
paces dans les journaux, etc. .

Présence dans les foires et expositions
internationales. Location d'espaces dans
les journaux étrangers importants à l'oc-
casion de manifestations culturelles im-
portantes, de la Fête de la Communauté
française,

4250000

532.04 Réalisation de vidéo~ammes, impres~
sion brochures et dépliants. . F 1 800 000

532.05 Achat d'insignes, drapeaux et cadeaux

Achats nécessités par les visites officiel-
'les, les réunions bilatérales, les manifes-
tations internationales diverses.

1 000 000

Total article 532 . 15 350 000. F

CHAPITRE 53

Exercice par l'organisme de sa mission statutaire

Représentation de la
française à l'érranger.

Communauté

Dépenses de toute nature concernant Je
«Centre culturel Wallonie-Bruxelles à
Paris . F 12520000

Dépenses de toute nature concernant la
Délégation WaHonie-Bruxdles au Qué-
bec 3 585 000

Dépenses de toute nature concernant la
Déllégation générale Wallonie-Bruxelles
chargée des affaires francophones et mul-
tilatérales 9 070 000

Dépenses de toute natUre concernant la

Dér6gation Wallonie-Bruxelles au Zaïre 4 150 000

533.05 Autres . F 12610000

-
Conseil supérieur des Wallons et des
Bruxellois de l'extérieur (un conseil
et un bureau).

-
Convention avec l'Union francopho-
ne des Belges à l'étranger.

-
Collaboration avec l'APEFE (Loui.
siane).

- Délégation du CGRI à Genève
(organisations internationales).

-
Représentants de la Communauté
française en application de l'accord
intervenu entre le Ministre des Rela-
tions extérieures et le Ministre~Pré-
sident de l'Exécutif de la Commu-
nauté française.

Total arciele 533 . . F 41 935 000



CHAPITRE 53

Exercice par l'organisme de sa mission statutaire

5.14 Secteur multilatéral.

Cotisations

5.14.01 a) AUPELF. ~ Subvention à l'associa-

tiondes universités parridlement ou

enrièrement de langue française (siège

à Montréal) F

Contribution de la Communauté
française au fonctionnement de

l'AUPELF.

b) AUPELF.
- Fonds internationa1 de

coopération universitaire

Participation de 1a' Communauté
française aux activités de l'AUPELF.

534.02 CTLE
- Subvention au Conseil interna-

tional .de la langue française (siège à
Paris) . F

Contribution de la Communauté fran-
çaise.

534.03 Union des Editeurs.
-

Subvention à
J'Union des éditeurs de langue française
(siège à Bruxelles) .
Crédits nécessaires au fonctionnement

du secrétariat permanent de l'Union des

Ediœurs de langue française dont le
siège est à Bruxelles.

534.04 Fédération des professeurs de français

Subvention à la Fédération internatIo-
nale de professeurs de français (siège à
Paris)~ ~ Contribution volontaire.

514.05 CONFEjES. ~,Subvention à la Confé-

rcnce des Ministres de l'Education de 1a
jeunesse et des 'sports des pays d'expres-
sion française (siège à Dakar)

La contribution obligatoire de la Com-

Inunauté française est fixée à 12 p.c. du

budget de la Conférence.

5.14.06 ACCT. ~ Subvention à l'Agence de
Coopération Culture1!e et Technique
(siège à Paris) .

La cotisation obligatoire de la Com-
munauté française est fixée à 12,14 p.c.
du budget de l'ACCT.

534.07 CAMES.
- Subvention au Conseil afri-

cain et malgache pour renseignement
supérieur (siège à Ouagadougou)

Contribution de la Communauté fran~
çaise.

Total cotisaciom .

700 000

400 000

1 200 000

100 000

100000

600 000

79150000

700 000

--
F 82950000

( 95 )
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534.08 Colloques,

naux :

rencontres, etc. internatio~

a) En Communauté française.

b) A l'étranger

534.09 Activités diverses dans le cadre multila-

téral (CONFE]ES) .
Programmes particuliers à développer

dans le cadre de la CONFEjES, notam~

ment les Jeux ,de la Francophonie de

1989.

534.10 Institut culturel africain et autres orga~

nisations internationales. . . .
(notamment projet européen ERASMUS

d'échange d'étudiants).

.534.11 Dépenses de toute nature relatives aux

actions menées dans le cadre du suivi

des Sommets des Chefs d'Etat et de

Gouvernement ayant en commun l'usage

de la :langue française .
Ces crédits permettent à la Communauté
française de participer aux projets sui-
V;a.1Jjts:

-
Commission intemationaledu théâ-

tre francophone (CITF)j

- Recherches sur vocabulaire juridique
français;

-
Bours{'1S de formation à destination

des Etats ,du Sud;

-
Fonds muilitHatéraJl commun;

-
Centre d'échanges multillatéraux ,d'ac-

DÎvÎttés francophones (CEMAF).

534.12 Organisation d'une biennrole de ,ta poésie

La b-iennaJle se tient en 1988.

T otaJ1 actions.

Total at)ciole 534 .

CHAPITRE 53

Exercice par l'organisme de sa mission statutaire

535 Relations internationales bilatérales de
la Communauté française de Belgique
et bourses d'études Paul-Henri Spaak et
bourses d'études allouées à. des ressortis-
sants de pays non liés à la Belgique par
un accord culturel.

4 050 000

4500 000

2 400 000

750000

17500000

1 500 000

. F 30 700 000

. F 113650000

535.()j Frais de mission et d'accueils d'C)(!perts
ou de groupes.

- BourSes hors ac~
cotds F 149 359 000
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Cet article couv,ce les actions bilatérales
de la Communauté française tant avec
les pays avec lesquels elle est liée par un
accord qu'avec les ,autres. N permet le
financement des actions tant dans le sens
de l'exportation que dans celui de l'im-
portation. Les programmes sont décidés
lors des réunions des commissions mix-
tes pour l'application des accords bilaté~
caux.

535.02 Dépenses de toute nature et transferts
relatifs à la promotion des échanges de
jeunes

Permet la réalisation d'échanges de
jeunes notamment avec le Québec ainsi
que dans le cadre européen.

T 01:aJ a1'1tiole 535 .

CHAPITRE 53

Exercice par l'organisme de sa mission statutaire

536 Dépenses courantes pour l'enseignement

ct la recherche, la diffusion artistique et

1itteraire, les échanges culturels et socio-

culturels et la coopération en matières

sociales et de .santé.

536.01 Secteur culturel

Cet .article sert à financer la production
de spectacles, de films, de vidéos, d'ex-
positions, etc. pour l'.exportation. Il per-
met également d'assurer des actions de
promotion dans les secteurs des arts
plastiques, de .Ia littérature, de l'édition,
de l'audiovi'sueJ, des arts de la scène,
notamment par la participation à des
expositions, des foires et manifestations
diverses.

536.02 Secteur enseignement. F

Cet article permet la rémuneration de
services prestés dans le cadre des échan-
ges en matière d'enseignement (sessions
de formation, recherches, publications),
ainsi que l'octroi des bourses de néerlan-
dais aux candidats diplomates franco-
phones.

Secteur personnalisable .
Cet artiole permet la rémunération de
services prestés dans le cadre des échan-
ges en matières sociales et de santé (ses-
sions de formation, recherches, publica-
tions, missions de faisa:bHité et ,d'identi-
fication, actions de promotion, etc.).

536.03

Total a<tiole 536 .

Totail chapitte 53 .

17230000

F 166589000

. F 21 750000

1 600 000

3 000 000

. F 26 350 000

. F 363 874 000

( 96 )

CHAPITRE 55

Achat de biens patrimoniaux

550.01 Immeubles. . F 1500000

Travaux de sécurité indispensables au
Centre Wallonie-Bruxelles à Paris.

550.02 Acquisitions nouveMes (matériel, môbi-
lier, véhicules automobiles) .
Acquisition d'un nouveau camion.

Achats et locations concernant l'infor-
matique

Crédit nécessaire à la poursuite de
l'informatisation des services du Com-
missariat général (achat ou location de
matériel et de logiciels).

7930000

2 300 000

550.03

550.04 Achat d'équipements destinés à l'étran-
ger .

Crédit nécessaire à l'équipement des
Délégations WalIonie~Bruxelles à l'étran-
ger, et à l'acquisition de matériel cultu-
rel, .s.anitaire, etc. dans le cadre de
programmes de coopération.

2 625 000

Tot.l chapitre 55 . . F 14355000

CHAPITRE 56

Dépenses pour ordre

560.02 Divers. . F 50 000

Prime d'assurance soins de santé rem-
boursée par les agents du Commissariat
général (voir art. 451.02).

Total chapiJtre 56 . F 50 000

Totail des dépenses . . F 511 620 000

41.348- E. O.


